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Avant-propos

En janvier dernier, le Conseil a soumis au ministre de la Recherche, de la Science et de la
Technologie, M. Jean Rochon, un avis intitulé Des catalyseurs de l'innovation, les centres de
transfert et leur financement. Le premier chapitre présentait une revue des pratiques internationales
de gouverne des centres de transfert de technologie.

Cette revue des pratiques internationales a été réalisée à partir de l'étude qui suit. Cette étude nous a
parue suffisamment intéressante pour la rendre accessible sur notre site Internet. Elle rend compte
de l'expérience de plusieurs pays, la France, l'Allemagne, l'Espagne, les États-Unis et le Japon en
matière de transfert de technologie à partir de dispositifs publics ou parapublics. Elle offre à ceux
que la question intéresse des informations complémentaires et plus détaillées que celles contenues
dans l'avis du Conseil.

Cette étude s'inscrivait dans une démarche d'analyse comparative des politiques de soutien aux
centres de transfert dans le but de dégager des pratiques qui pouvaient inspirer nos façons de faire.
L'exercice s'est avéré effectivement très utile pour appuyer les orientations retenues par le Conseil
dans le soutien des centres québécois de transfert.

L'étude a été réalisée par M. Daniel Lebeau, agent de recherche au secrétariat du Conseil, qui a aussi
agi comme secrétaire du comité chargé de piloter l'avis du Conseil sur cette question.

Le Conseil espère que ce document permettra de mieux comprendre les pratiques de transfert dans
d'autres pays et de mieux apprécier les pratiques en cours au Québec.

Le président par intérim,

Camil Guy
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Résumé

Ce document constitue un examen des différentes pratiques des dispositifs publics de transfert de
technologie en vigueur dans cinq pays, soit la France, l'Allemagne, l'Espagne, les États-Unis et le
Japon. Le but poursuivi est de dégager, suite à cet examen, des traits communs à ces pratiques qui
pourraient servir de guide pour fixer ce qu'on pourrait qualifier de pratiques exemplaires en transfert
de technologie.

Les pays choisis aux fins de cette étude le furent pour différentes raisons. Le choix des États-Unis et
du Japon allait de soi étant donné l'importance économique et l'avancée technologique de ces deux
pays. Le choix de la France et de l'Allemagne s'est imposé lui aussi du fait que ces pays ont une
longue expérience dans la mise sur pied de dispositifs publics de transfert, expérience qui remonte
dans certains cas au lendemain de la deuxième guerre. De plus, l'Allemagne a très bien réussi à
transférer des technologies vers les entreprises grâce à plusieurs de ces dispositifs dont certains sont
considérés comme des modèles à suivre. Quant à l'Espagne, celui-ci constitue un cas intéressant d'un
pays qui cherche activement depuis une vingtaine d'années à rattraper son retard technologique.

Évidemment, il aurait été fort intéressant d'examiner les dispositifs publics de transfert de
technologie d'autres pays européens tels le Danemark, la Hollande ou la Norvège. Cependant faute
de temps, nous n'avons pu examiner les pratiques de ces différents pays. Il faut cependant noter que
tous les pays européens ont cherché activement, au cours des dix à quinze dernières années, à
renforcer les dispositifs publics de transfert.

En premier lieu, il est utile d'établir une typologie des différents centres de transfert. Grosso modo,
on peut classifier les centres de transfert de ces différents pays en trois grandes catégories :

• Le premier type comprend les centres dont la principale mission est de faire de la R-D de pointe
de type appliqué. Par exemple, les instituts Fraunhofer en Allemagne et les centres de recherche
universités/entreprises américains appartiennent à ce premier type.

• Le deuxième type de centres regroupe des centres qui effectuent de la R-D très appliquée et qui
offrent une gamme étendue de services : formation, veille, diffusion d'informations, test et essais,
etc., et qui offrent également à l'occasion des services de courtage technologique. Les centres
Kohsetsushi au Japon ainsi que les Centres techniques industriels en France en sont de bons
exemples.

• Le troisième type comprend les centres de transfert qui agissent davantage comme des centres de
liaison et qui ne réalisent pas eux-mêmes de la recherche. Pour ce qui est de la recherche, leur
fonction est davantage de trouver le centre, l'organisme ou l'entreprise qui peut répondre aux
besoins des entreprises qui font appel à eux. Ces centres offrent surtout des services de
consultation dans des domaines tels que la gestion, le marketing, la qualité, etc., et visent surtout,
sinon exclusivement, les PME. Les centres Steinbeis en Allemagne et les centres du
Manufacturing Extension Program (MEP) aux États-Unis sont de bons représentants de ce
troisième type.

L'examen des différents centres de transfert à travers le monde permet de dégager un certain nombre
de constats communs à l'ensemble de ces centres qui sont les suivants :
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• En premier lieu, tous les centres de transfert des premier et deuxième types disposent d'une
masse critique considérable. Les centres emploient facilement plus de 40 personnes et
disposent d'un budget supérieur à six millions de dollars au minimum. Seuls les centres du
troisième type, du fait qu'ils ne réalisent pas d'activités de recherche, de veille, etc., emploient
peu de personnel (cinq à quinze personnes) et disposent d'un budget plus limité.

• En ce qui concerne le financement, tous les centres des premier et deuxième types bénéficient
d'un financement gouvernemental très important qui représente le plus souvent entre 50 % et
70 % du budget total. Pour ce qui est des centres du troisième type, on a affaire à une situation
contrastée : les centres Steinbeis s'autofinancent en totalité alors que les centres du MEP aux
États-Unis ne s'autofinancent qu'à moins de 20 % après quelques années d'existence.

• Le fonctionnement en réseau constitue également un objectif important des centres. Cependant,
plusieurs centres fonctionnent peu en réseau entre eux mais fonctionnent par contre en réseau
avec de multiples intervenants : centres de recherche gouvernementaux, universités, collèges
techniques, associations d'entreprises, consultants privés, etc. Cette situation découle du fait
que, soit les centres se sentent en concurrence entre eux (c'est en particulier le cas des centres du
troisième type), soit qu'ils pensent que les autres centres du même réseau n'ont pas d'expertises
qui leur seraient utiles. Cependant dans aucun cas, on ne voit des centres se replier sur eux-
mêmes et tenter de tout faire eux-mêmes.

• Les secteurs traditionnels sont très bien desservis en Europe et au Japon où le plus gros des
ressources dédiées au transfert leur sont d'ailleurs consacrées. C'est la situation inverse aux États-
Unis où, à l'exception de quelques consortiums de recherche et des centres du MEP, les centres
sont davantage orientés vers les entreprises de haute technologie ou, à tout le moins, vers le
développement de technologies génériques susceptibles d'intéresser en premier lieu (du moins
dans un premier temps) les grandes entreprises des secteurs traditionnels.

• À l'exception des centres du troisième type, tous les centres réalisent des activités de veille
générique et consacrent des ressources à la diffusion des informations susceptibles d'être utiles
aux entreprises. De façon naturelle, la veille fait partie intégrante des activités de ces centres.
Aucun pays n'a créé de centres de veille dédiés uniquement à cette fin. Les centres dédiés à un
secteur spécifique excellent particulièrement bien dans ces fonctions de veille générique et de
diffusion d'informations.

• La plupart des centres ont une démarche proactive avec les entreprises. C'est en particulier le
cas des centres du deuxième et du troisième type. Les centres n'attendent pas que les entreprises
aillent les voir mais visitent régulièrement les entreprises ou les impliquent directement dans le
choix des projets de recherche et du fonctionnement du centre (par exemple avec une
représentation majoritaire sur les conseils d'administration).

• Les centres du deuxième et troisième type ont également une approche globale dans le transfert
de technologie face aux entreprises, et en particulier face aux PME. Les centres du deuxième type
offrent une gamme très étendue de services : recherche appliquée, formation, veille, diffusion
d'informations, tests et essais, etc. Quant aux centres du troisième type, ils servent de courtiers
entre les centres de recherche et les PME et leur offrent des services de consultation en gestion,
en marketing, en organisation, en qualité, en technologie, en formation, etc.

• Enfin, les universités et plus particulièrement les facultés de génie jouent un rôle important
dans la plupart des pays. La plupart des centres œuvrent de près avec des facultés de génie (ou
écoles d'ingénieurs) et plusieurs en originent. Ceci s'avère vrai pour tous les types de centres.
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1. Introduction

Ce document constitue un examen des différentes pratiques des dispositifs publics de transfert de
technologie en vigueur dans cinq pays, soit la France, l'Allemagne, l'Espagne, les États-Unis et le
Japon. Le but poursuivi est de dégager, suite à cet examen, des traits communs à ces pratiques qui
pourraient servir de guide pour fixer ce qu'on pourrait qualifier de pratiques exemplaires en transfert
de technologie.

Les pays choisis aux fins de cette étude le furent pour différentes raisons. Le choix des États-Unis et
du Japon allait de soi étant donné l'importance économique et l'avancée technologique de ces deux
pays. Le choix de la France et de l'Allemagne s'est imposé lui aussi du fait que ces pays ont une
longue expérience dans la mise sur pied de dispositifs publics de transfert, expérience qui remonte
dans certains cas au lendemain de la deuxième guerre. De plus, l'Allemagne a très bien réussi à
transférer des technologies vers les entreprises grâce à plusieurs de ces dispositifs dont certains sont
considérés comme des modèles à suivre. Quant à l'Espagne, celui-ci constitue un cas intéressant d'un
pays qui cherche activement depuis une vingtaine d'années à rattraper son retard technologique.

Évidemment, il aurait été fort intéressant d'examiner les dispositifs publics de transfert de
technologie d'autres pays européens tels le Danemark, la Hollande ou la Norvège. Cependant, faute
de temps, nous n'avons pu examiner les pratiques de ces différents pays. Il faut cependant noter que
tous les pays européens ont cherché activement, au cours des dix à quinze dernières années, à
renforcer les dispositifs publics de transfert.

Cet examen des pratiques étrangères s'avère très utile pour évaluer les dispositifs de transfert mis en
place au Québec au cours des vingt à trente dernières années.

2. L'expérience de différents pays en transfert de technologie

2.1 L'expérience de la France

Une faiblesse reconnue de la France a toujours été le faible niveau de relations entre les universités et
les entreprises. Le gouvernement actuel a cependant la volonté de corriger cet état de fait et c'est
pourquoi, au début de juin 1999, le ministre de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la
Technologie, M. Claude Allègre, a déposé un projet de loi qui cherche à resserrer les liens entre les
universités et les laboratoires publics, d'une part, et les entreprises, d'autre part. C'est ainsi que,
selon cette loi, le personnel de recherche des laboratoires publics pourra être autorisé à quitter
temporairement le service public et participer à la création d'une entreprise qui valorise leurs travaux,
et ce, pour une durée de six ans. Il pourra également apporter son expertise à une entreprise, être
actionnaire de celle-ci, être membre de son conseil d'administration tout en restant dans le service
public. Les universités pourront créer des services d'activités industrielles et commerciales afin de
gérer les contrats de recherche dans un cadre budgétaire plus souple et avec des règles contractuelles
adaptées. Les universités pourront également créer des incubateurs pour venir en aide aux jeunes
entreprises de haute technologie. Des capitaux seront alloués par le gouvernement au financement
d'entreprises technologiques en démarrage. Plusieurs mesures sont également avancées pour favoriser
le financement des jeunes entreprises technologiques.
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Cependant, ce retard de la France quant aux liens entre les universités, les laboratoires publics et les
entreprises masque le fait que la France a développé des mécanismes originaux fort intéressants pour
favoriser le transfert technologique vers les entreprises et particulièrement les PME et ce, parfois
dès le lendemain de la deuxième guerre. Il s'agit notamment des Centres techniques industriels (CTI)
mais également des Centres régionaux d'innovation et de transfert de technologie (CRITT), des
Sociétés de recherche sous contrat ainsi que de l'Agence nationale de valorisation de la recherche
(ANVAR).

Les Centres techniques industriels

Les Centres techniques industriels (CTI) sont des établissements reconnus d'utilité publique selon
une loi de 1948 et placés sous la tutelle du ministère en charge de l'industrie. La loi de 1948 leur
donnait le mandat de promouvoir le progrès technique, la productivité et la garantie de la qualité dans
l'industrie. La loi exige également que les conseils d'administration comprennent des représentants
des entreprises concernées et des personnalités compétentes des usagers. Les CTI sont aujourd'hui
au nombre de dix-huit et représentent les intérêts des deux tiers du secteur manufacturier soit
environ 115 000 entreprises. Les CTI comptent sur plus de 4 000 collaborateurs dont 3 000
ingénieurs et techniciens, 36 établissements et laboratoires ainsi que 60 antennes et centres de
formation répartis sur le territoire.

Les activités des CTI sont très diversifiées et portent sur de la recherche appliquée touchant les
produits et les procédés, de la formation, de la veille, des activités de promotion de la qualité ainsi
que des activités de normalisation. Une enquête réalisée auprès des entreprises a révélé que ce sont
les activités de formation, de qualité, de certification, de normalisation, d'exportation, de protection
de l'environnement ainsi que les prestations d'essais, les mesures et les contrôles qui sont les
activités les plus appréciées par les entreprises (plus de 50 %). Les activités de recherche et
d'innovation, de diffusion et de transfert de technologie ainsi que les activités visant le management
et le marketing tout en étant appréciées des entreprises le sont par un moins grand nombre (environ
40 %). Ce résultat pourrait s'expliquer par le fait que plus d'entreprises ont davantage recours au
premier groupe d'activités.

Le financement des CTI provient de trois sources : la première est fiscale et est le produit d'une taxe
sur la vente des produits relatifs à chaque centre, la deuxième provient de l'aide publique apportée
aux CTI et enfin la troisième est constituée des ventes de services.
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Graphique 1
Revenus totaux de 17 CTI (millions FF)
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Graphique 2
Taux d'autofinancement des CTI
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Source : Henri Guillaume, Rapport de mission sur la technologie et l'innovation, mars 1998. Disponible sur le site
web http://www.finances.gouv.fr/innovation/guillaume/index-d.htm

Les revenus totaux de dix-sept CTI (excluant l'Institut français du pétrole) ont atteint 1 465M FF en
1996 soit 391 M$1. Le taux d'autofinancement a augmenté durant les années 1980 pour se stabiliser
aux environs de 47 % au cours des années 1990.

Le tableau 1 rapporte pour chaque CTI les revenus totaux, les effectifs ainsi que le pourcentage des
activités allouées à la R-D et à la formation.

                                                

1 Converti au taux de change moyen de 1996 soit 3,75 FF pour un dollar canadien.
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Tableau 1
Revenus, effectifs et pourcentage des activités allouées à la R-D et à la formation par les
CTI, 1996

Revenus
totaux

(Millions FF)

Effectifs % du budget % du budget
alloué à la
formation

Fonderie (CTIF) 79 155 33
Coordination de la mécanique
(COREM)

51 16 nd

Mécanique (CETIM) 402 648 33
Décolletage (CTDEC) 36 82 5 32
Aérolique et thermique (CETIAT) 60 118 15
Construction métallique (CTCIM) 54 86 16 6
Soudure (IS) 238 495 1 20
Horlogerie (CETEHOR) 21 39 6
Bois et ameublement (CTBA) 142 260 28
Pâtes et papier, cartons (CTP) 71 163 35
Béton (CERIB) 59 121 25
Tuiles et briques (CTTB) 20 48 nd
Corps gras (ITERG) 12 29 50
Textile (ITF) 112 265 15
Habillement (CETIH) 47 87 25 23
Cuir, chaussure, maroquinerie (CTC) 42 75 15 18
Teinturerie et nettoyage (CTTN) 20 48 12 24

Total 1 465 2 735 - -

Source : Rapport Guillaume, op. cit.

On constate que ces centres disposent de moyens somme toute assez importants, le plus petit ayant
des revenus de plus de 3 M$ alors que le plus gros a des revenus de 107 M$ en 1996. De même, la
plupart des centres disposent de personnel en grand nombre. De plus, on constate que ce sont
presque exclusivement les secteurs traditionnels qui sont représentés. Les types d'activités varient
beaucoup selon les centres. Certains centres réalisent beaucoup de R-D, d'autres centres sont plutôt
concentrés sur les activités de formation alors que certains centres réalisent tant de la R-D que de la
formation. Enfin, certains centres sont davantage axés sur la veille et la diffusion d'informations. En
1991, sous l'instigation du ministère de l'Industrie, les CTI se sont organisés pour fonctionner en
réseau. On a donc créé une structure qui chapeaute les CTI. Il semble cependant que les CTI
fonctionnent encore le plus souvent de manière indépendante et que le fonctionnement en réseau
laisse encore à désirer.
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Le Centre technique du bois et de l'ameublement - CTBA

Le CTBA a été créé en 1952, il emploie 260 personnes et déploie ses actions autour de trois lignes
directrices :

• Mettre son savoir-faire et ses compétences au service des entreprises au moyen de la recherche,
de l'assistance technique, d'essais, de conseil, de formation et de communication;

• Aider les entreprises à occuper une place de chef de file sur la scène européenne à divers titres :
normalisation, qualité, technologies de pointe;

• Acquérir, centraliser, gérer et diffuser l'information scientifique et technique : recherche et
développement, veille technologique, documentation.

Le CTBA œuvre dans les domaines de l'exploitation forestière et la scierie, du bois de construction,
du traitement et de la préservation du bois ainsi que de l'environnement, de l'ameublement et des
emballages. Le choix des programmes d'action, de recherche, etc., est soumis à des commissions
professionnelles composées de chefs d'entreprises des secteurs concernés, de spécialistes du CTBA
et de commissaires du gouvernement. Le personnel est constitué en majeure partie par des
ingénieurs, des chercheurs et des techniciens. Le CTBA possède une base de données contenant
17 000 références et qui s'enrichit de 1 500 références à chaque année. Elle est complétée par l'accès à
25 autres bases de données thématiques françaises et internationales. Récemment, on a mis en place
un logiciel documentaire qui permet de scanner les documents et de les consulter via internet. Le
CTBA diffuse des informations par divers moyens : lettres, bulletins, volumes. Plus de 150
ouvrages sur les technologies et la mise en œuvre des produits du bois et de l'ameublement peuvent
être achetés auprès du CTBA. Le CTBA organise régulièrement des colloques, des séminaires, des
expositions, des symposiums, etc., pour diffuser des informations et permettre aux industriels et aux
spécialistes d'échanger.

À la demande des autorités publiques et des associations professionnelles et industrielles, le CTBA
mène des actions collectives de sensibilisation et d'information, en particulier dans le suivi de la
réglementation (veille, contact avec les autorités réglementaires, etc.), dans la réalisation d'actions
collectives de formation et d'information, l'accompagnement de démarches qualité et la réalisation
d'études ou d'expertises diverses à la demande des organisations professionnelles. Le Bureau de
normalisation du bois et de l'ameublement est intégré au CTBA et ses fonctions ont trait à tout ce
qui touche la normalisation, y compris la conformité aux normes européennes.

Les études et les recherches s'inscrivent toujours dans la perspective d'applications concrètes pour
une meilleure connaissance du bois, d'amélioration des performances du bois et ses techniques de
mise en œuvre et de valorisation de ses emplois. Les projets de recherche sont toujours commandités
par plusieurs partenaires dont bien sûr les entreprises mais également par des ministères français
ainsi que par la Communauté européenne. De plus, le CTBA travaille régulièrement avec plusieurs
centres de recherche européens sur le bois. Les projets vont de la mise au point d'un système laser
intelligent pour l'organisation et la découpe de pièces en bois, à l'amélioration de la qualité des rubans
de scie, à l'amélioration des colles à bois, à la protection du bois par divers produits jusqu'au
comportement au feu de meubles rembourrés.

Le CTBA délivre également des certifications de produits où le CTBA atteste la conformité aux
caractéristiques référentielles du produit, à des certifications de services qui attestent a priori qu'une
prestation sera réalisée conformément à des règles préétablies et également des certifications de
personnel qui attestent de la compétence d'une personne dans un domaine spécifique.

Source : Site web du CTBA, http://www.ctba.fr
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Les sociétés de recherche sous contrat

Les Sociétés de recherche sous contrat (SRC) sont dans la plupart des cas des sociétés privées qui
effectuent des recherches et qui transfèrent les résultats de celles-ci aux entreprises. Les recherches
sont le plus souvent effectuées à la demande des entreprises, mais les SRC réalisent également des
recherches de leur propre chef et contactent d'elles-mêmes les entreprises susceptibles d'en
bénéficier. Étant donné qu'elles disposent d'une expertise multisectorielle, les entreprises qui font
affaire avec les SRC peuvent ainsi accéder à un vaste réservoir d'expertises.

Les SRC peuvent bénéficier de l'agrément de l'ANVAR, ce qui leur donne alors droit de recevoir un
pourcentage de subventions qui est fonction du montant des contrats de recherche réalisés pour les
entreprises. Les taux de subventions varient entre 7,5 % à 10 % pour les grandes entreprises et entre
33,3 % et 50 % pour les PME. En 1996, il y avait 48 SRC qui bénéficiaient de l'agrément de
l'ANVAR.

Il existe trois types de SRC : le premier type regroupe des sociétés privées, le deuxième regroupe
des sociétés de recherche sous contrats adossées à des établissements de recherche et d'enseignement
supérieur (elles sont dites Associations de recherche sous contrat) alors que le troisième groupe
comprend des associations de recherche dont le statut juridique est sans but lucratif (elles sont dites
Centres de recherche collectifs).

Tableau 2
Sociétés de recherche sous contrat, 1996

Type Sociétés de recherche sous
contrat

Associations de recherche
sous contrat

Centres de recherche
collectifs

Nombre 26 10 12

Statut juridique privé OSBL et privé OSBL

Revenus (MF) 800 350 135

Effectifs 1 500 720 350

Caractéristiques sont les plus précarisées toutes les ARC sont
extêmement liées au
monde de l'enseignement
supérieur et de la
recherche et ont une
activité de type privé par
exploitation des résultats
de la recherche

forte implication dans
l'économie régionale et
soutien important des
pouvoirs publics locaux
sont à la fois des
structures de mesures,
d'essais et d'exécution
de prestations ainsi que
des structures de R-D

Activités dominantes mécanique
productique
électronique
optique
acoustique
mécanique vibratoire
biomédical

matériaux
productique
mécanique
analyse d'image
acoustique
génie chimique

agroalimentaire
chimie extractive
céramique

Abondement de l'ANVAR
(MF)

58 19 6

Source : Rapport Guillaume, op. cit.
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Les domaines d'activités ainsi que les clientèles des SRC sont très diversifiés. Les SRC font affaire
non seulement avec de grandes entreprises mais également avec des PME. Il semble que la défense, le
nucléaire et le spatial sont de grands demandeurs d'études. Les problèmes auxquels sont confrontés
les SRC sont de trois ordres. En premier lieu, elles ont souvent une situation financière fragile parce
qu'elles manquent de fonds propres. En deuxième lieu, il leur est difficile de susciter et de détecter les
besoins en R-D des PME. Enfin, en troisième lieu, elles subissent la concurrence des universités, des
CRITT ainsi que des CTI. C'est pourquoi de plus en plus de SRC mettent en place une politique de
partenariat avec le CNRS et les universités, que ce soit dans des travaux en collaboration ou dans
l'accueil de chercheurs. L'abondement de l'ANVAR est calculé en fonction des contrats de l'année
précédente aux taux spécifiés précédemment. Les taux plus élevés sont versés sur les contrats de
recherche réalisés pour les entreprises de moins de 2 000 employés afin d'encourager le transfert de
technologie vers les PME. L'abondement permet de financer l'exploration de domaines scientifiques
nouveaux, la conduite de programmes de recherche interne à caractère générique ou amont ainsi que
l'acquisition d'équipement de haut niveau technologique.

En 1996, une évaluation des SRC fut effectuée. L'évaluation a porté sur la période 1990 à 1995,
période qui fut difficile pour les SRC à cause de la récession économique. Les principaux résultats
furent les suivants. La récession du début des années 1990 a eu pour effet que les SRC se sont
concentrées sur des recherches de court terme au détriment des recherches à plus long terme qui
pourraient s'avérer intéressantes mais dont la rentabilité est trop lointaine. Les PME utilisent encore
trop peu les SRC mais apprécient leurs services lorsqu'elles y ont recours. Enfin, l'abondement de
l'ANVAR est nécessaire et bien adapté. L'évaluation concluait que les SRC devraient chercher à
renforcer leurs liens avec les PME ainsi qu'avec d'autres organismes de recherche, en particulier les
universités et les laboratoires publics.

Les Centres régionaux d'innovation et de transfert de technologie

Les Centres régionaux d'innovation et de transfert de technologie (CRITT) ont vu le jour à partir de
1983. La formule des CRITT a été instituée sous l'égide du ministère de la Recherche et de la
Technologie avec comme principal objectif d'apporter un appui aux PME pour les aider à se
moderniser et à devenir compétitives. Ils furent constitués la plupart du temps grâce à des
institutions publiques (universités, écoles d'ingénieurs, etc.) ainsi que des collectivités territoriales et
plus rarement sous l'égide des entreprises (une fois sur quatre). Il n'existe pas de texte réglementaire
à leur égard. Leur création fut surtout le fait d'une démarche pragmatique. En 1992, ce sont environ
120 CRITT qui avaient été créés en France. Il semble que le nombre total de CRITT soit assez
stable depuis le début des annés 1990, les disparitions étant compensées par des créations.

En 1991, le budget global des CRITT s'élevait à 300 millions de francs (MF) soit environ 80 M$2.
Le financement des entreprises représentait 53 % de ce montant, alors que la part des subventions
du gouvernement et des États régionaux représentait 15 % chacun. Les effectifs s'élevaient à 850
personnes dont 700 en équivalent temps complet. Une personne sur deux proviendrait de l'industrie.
La majeure partie des CRITT emploient peu de personnes. Plus de la moitié des CRITT sont actifs
dans les trois secteurs suivants : agroalimentaire, production mécanique et matériaux. Il semble que
grosso modo on puisse répartir les CRITT entre ceux qui cherchent à promouvoir une technologie
(60 % de ceux-ci) et ceux qui cherchent à répondre à une demande régionale (40 %).

                                                

2 Les seules données disponibles proviennent d'une évaluation menée par le Comité national d'évaluation de la
recherche. Voir CNER, De nouveaux espaces pour l'évaluation de la recherche, La documentation française,
1997.
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Le comité d'évaluation a réalisé une enquête en profondeur auprès de 38 CRITT, ce qui permet
d'avoir une meilleure idée de ce qu'ils font. Dans les deux tiers des cas, les CRITT furent créés sous
l'instigation d'universités, d'écoles d'ingénieurs ou de centres de recherche publics. Le but était
presque toujours d'offrir de la technologie aux entreprises. Dans près de 30 % des cas, les CRITT
furent créés afin de répondre à un milieu d'industriels relativement bien structurés et concentrés
localement : textile, construction mécanique, porcelaine et céramique, plasturgie, industrie laitière,
etc. Au cours des années, les CRITT ont passablement évolué, certains disparaissant (par exemple,
en 1991-1992, cinq ont disparu et neuf furent créés), d'autres réorientant leur mission suite à une
crise, d'autres élargissant leur champ d'intervention ou leurs technologies maîtrisées. Les CRITT
sont donc une structure très plastique de ce point de vue.

Grosso modo, on peut répartir les CRITT en deux grands types, soit les CRITT dits d'interface qui
servent surtout d'intermédiaires entre les offreurs de technologie ou de formation et les entreprises.
Leurs actions ciblées résident dans le montage de projets qui sont réalisés par d'autres opérateurs sur
des sites extérieurs. Par conséquent, leur capacité d'autofinancement est faible et leur activité relève
du service à l'entreprise. Le second type de CRITT est celui dit à plate-forme ; ce sont des centres
qui assurent l'ensemble des activités de recherche, de formation, etc., ou à tout le moins qui peuvent
s'associer à d'autres centres de recherche pour réaliser une partie du mandat. Leur domaine d'activités
privilégié est la réalisation de projets techniques. En fait, les deux tiers d'entre eux peuvent mener
ceux-ci jusqu'au stade du pré-développement industriel. Selon que le CRIT est dit d'interface ou à
plate-forme, les principales activités des CRITT sont les suivantes :

• Prospection
Le conseiller CRITT visite l'entreprise et effectue un diagnostic sur l'entreprise, son organisation
interne, son niveau technologique, sa capacité à innover, les capacités de ses cadres, etc.

• Montage de projets technologiques
Le CRITT définit le projet, identifie les partenaires capables de le réaliser. Le CRITT peut même
collaborer à trouver le financement. Il arrive souvent que les CRITT d'interface soient désaisis du
dossier après cette étape (souvent à leur plus grand chagrin d'ailleurs).

• Formation technique
Près de 70 % des CRITT interviennent en formation.

• Réalisation de projets technologiques
Dans le cas des CRITT à plate-forme, ceux-ci disposent des équipements et de la capacité de
réaliser des études de faisabilité industrielle, de conception et de mise au point de produits et de
procédés, des analyses variées, des caractérisations, des mesures, des essais, des tests
d'homologation, de conformité aux normes, etc.

• Réalisation de programmes de recherche-développement
Près de 25 % des CRITT échantillonnés disposaient de la capacité de réaliser de la R-D ou de
s'associer à d'autres partenaires et d'en réaliser une partie.

• Réalisation de phases de pré-industrialisation
Près de 25 % des CRITT de l'échantillon faisaient du pré-développement de produits, de
systèmes, de machines jusqu'au stade du prototype ou du pilote. Ils faisaient également de la
production en pré-série ou en petites séries principalement pour amortir les machines ou les
installations lourdes.

Les secteurs technologiques représentés par les CRITT de l'échantillon étaient les suivants :
matériaux (minéraux, pierre, béton, céramiques, bois, papier, carton, plasturgie et techniques de
fabrication de pièces), les métaux et le travail des métaux (métallurgie et transformation des métaux,
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traitement de surface des métaux au moyen de techniques avancées, laser pour la découpe, usinage
par commande numérique, etc.). La plupart des CRITT sont en mesure d'offrir des technologies bien
maîtrisées pour répondre aux demandes des PME traditionnelles et des technologies plus avancées
pour les PME plus évoluées technologiquement ainsi qu'aux grandes entreprises.

Tous les CRITT entretiennent des relations étroites avec de multiples organismes dont
principalement les universités, les écoles d'ingénieurs et les organismes de recherche. Ceci n'est guère
surprenant dans la mesure où ces derniers ont souvent collaboré à la création des CRITT. Plusieurs
CRITT sont également en contact avec des institutions étrangères. Cependant, les CRITT sont
beaucoup moins en relation entre eux. Ils interviennent peu dans le même domaine technologique
mais davantage lorsque leurs expertises sont complémentaires. Le rapport du comité d'évaluation
note donc que cela est en contradition avec la volonté gouvernementale d'organiser les CRITT en
réseaux qui regrouperaient les CRITT selon leurs secteurs d'activité : agroalimentaire, productique,
génie bio-médical, etc.

Tableau 3
Budget et financement de 36 CRITT en MF, 1992

Budget total Subventions Prestations
facturées

Contrats
publics

Ressources
diverses

18 CRITT
d'interface

20,01 10,49 6,76 1,57 1,19

18 CRITT
plate-forme

91,61 17,65 54,79 18,27 0,9

Total 111,62 28,14 61,55 19,84 2,09

Source : Rapport d'évaluation du CNER, op. cit.

Les subventions représentent plus de 52 % du budget total des CRITT d'interface mais seulement
plus de 19 % de celui des CRITT plate-forme ce qui situe l'autofinancement de ces derniers à 81 %.
Cependant, dans le cas des CRITT plate-forme, une partie importante de leur revenus propres
provient de contrats publics. Lorsqu'on ajoute aux subventions les contrats du secteur public, le taux
d'autofinancement des CRITT plate-forme diminue à près de 61 % et se situe à moins de 40 % dans
le cas des CRITT interface.

Les CRITT d'interface n'emploient en moyenne que 3,5 personnes contre seize pour les CRITT
plate-fome. De plus, les premiers n'utilisent en moyenne que 83 m2 contre 900 m2  pour les seconds.

Le rapport d'évaluation du CNER concluait en disant que les CRITT à plate-forme s'avéraient une
excellente formule mais qu'il serait sans doute préférable d'intégrer les CRITT d'interface au réseau
de l'ANVAR.

L'Agence nationale de valorisation de la recherche

Créée en 1968, l'Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR) est placée sous la
double tutelle des ministères de l'Industrie et de la Recherche. La mission de l'ANVAR est
d'apporter conseils et financement aux PME en vue de les aider à relever les défis techniques,
commerciaux et financiers de l'innovation. Depuis la création de l'aide à l'innovation en 1979,
l'ANVAR a accompagné plus de 20 000 entreprises et 30 000 projets d'innovations technologiques.
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En 1997, l'ANVAR est intervenue pour un montant de 1,35 milliard de francs sur 4 664 aides à
l'innovation. Le principal outil financier utilisé est le principe de l'avance remboursable en cas de
succès, sans frais d'intérêt. En moyenne, les aides consenties de 1980 à 1990 ont rapporté près de
52 % des montants alloués. En 1997, le budget total de l'ANVAR s'est élevé à 1 467 MF dont
520 000 F de remboursement d'aides consenties antérieurement.

Tableau 4
Nombre et montants d'aides par type d'activités de l'ANVAR, 1997

Nombre d'aides Montants en MF
Financement et accompagnement de projets 1 527 1 099
Recrutements pour l'innovation 640 97
Réseau de diffusion technologique 1 643 49
Sociétés de recherche sous contrat 47 86
Projets jeunes 726 15
Inventeurs indépendants 81 4

Total 4 664 1 350

Source : Rapport annuel de l'ANVAR, 1997

Tableau 5
Financement et accompagnement de projets par l'ANVAR, 1997

Nombre d'aides Montants en MF

Produits et procédés nouveaux 1 025 959
Acquisitions de technologies 47 51
Études de faisabilité 401 85

dont :
transfert de technologie 52 40
partenariat technologique européen 52 9
introduction sur les nouveaux marchés 10 6,9

Prospection pour l'exportation 54 4

Total 1 527 1 099

Source : Rapport annuel de l'ANVAR, 1997

Le financement et l'accompagnement de projets constituent la plus importante activité de l'ANVAR,
à tout le moins en ce qui concerne les montants impliqués. C'est ainsi que 1 099 MF ont été
consentis pour 1 527 aides (voir tableau 5). Ce sont l'aide pour la mise au point de produits et
procédés nouveaux ainsi que les études de faisabilité qui constituaient les plus importantes
catégories de ce type d'aide. L'aide consentie pour la mise au point de produits et procédés nouveaux
s'étend de la faisabilité jusqu'à la préparation du lancement industriel. Si on exclut les prestations du
Réseau de diffusion technologique, ce sont 1 900 entreprises qui ont bénéficié d'un soutien de
l'ANVAR en 1997. De ce nombre, 51 % recouraient aux services de l'ANVAR pour la première fois.
C'est donc dire que le taux de renouvellement est très élevé et que ce ne sont pas toujours les mêmes
entreprises qui bénéficient de l'aide de l'ANVAR. Sur les 1 900 entreprises, 55 % étaient en
croissance ou offraient un potentiel de croissance. De plus, 39 % des entreprises avaient moins de
10 salariés, près de 15 % entre 10 et 19 salariés, près de 21 % entre 20 et 49 salariés et enfin près de
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26 % plus de 50 salariés. 48,2 % des entreprises œuvraient dans des secteurs de haute ou assez
haute intensité technologique, 28,3 % dans des secteurs d'assez faible intensité technologique et
23,5 % dans des secteurs de faible intensité technologique.

Comme le recrutement de personnel qualifé constitue pour les PME un moyen très efficace
d'augmenter leur capacité d'innover, l'ANVAR apporte une aide financière aux entreprises qui
recrutent du personnel scientifique et technique, en particulier pour celui qui possède la capacité de
réaliser de la recherche. En 1997, l'aide de l 'ANVAR a favorisé le recutement de 640 cadres de
recherche soit une augmentation de 12 % par rapport à 1996. C'est ainsi que depuis 1989, l'ANVAR
a soutenu quelque 4 000 recrutements de cadres de R-D (bac 5 et plus); l'aide couvre jusqu'à 50 %
des dépenses liées à la première année d'embauche en contrat à durée indéterminée. Une étude
d'impact a démontré que 70 % des personnes ainsi recrutées sont toujours à l'emploi de la même
entreprise de deux à quatre ans plus tard. De plus, l'effet est structurant puisque l'embauche conduit
la PME à présenter à l'ANVAR un projet d'innovation dans les dix-huit mois suivants. En 1998,
l'ANVAR veut renforcer son action à ce niveau et vise 1 000 recrutements de docteurs. De plus, en
1997, le ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (MENRT) a confié à
l'ANVAR la gestion des Cortechs (Conventions de recherche pour les techniciens supérieurs) et des
DRT (diplômes de recherche technologique). En 1998, le MENRT a financé 300 conventions
Cortechs pour un coût total de 35 MF et prévoit en financer 400 en 1999. Les Cortechs permettent
à des techniciens supérieurs d'être recrutés par une PME pour développer un projet de
développement technologique. Quant aux DRT qui ont permis en 1998 le recrutement de 50
diplômés, ils favorisent le recutement d'ingénieurs formés à la recherche dans des PME.

L'ANVAR est également très active dans le Réseau interrégional de diffusion technologique (RIDT).
Créé en 1990, le RIDT a pour mission de diagnostiquer les besoins des PME qui sont peu familières
avec l'innovation technologique et de les aider à innover en mettant ces entreprises en contact avec
les centres de compétences adéquats. En 1997, le RIDT regroupait 1 348 prospecteurs ayant tous
adhéré à son code de déontologie qui ont effectué 16 600 visites d'entreprises soit une augmentation
de 25 % par rapport à 1996. Animé par l'ANVAR, le RIDT regroupe tous les acteurs qui sont
impliqués dans le transfert de technologie et le développement industriel : CRITT, Centres
techniques industriels, délégués régionaux à la recherche, organismes de recherche, universités, écoles
d'ingénieurs, lycées techniques, etc. Les conseils régionaux participent au financement du réseau.

Constats

• Il est frappant de constater que plusieurs centres sont orientés vers les secteurs
traditionnnels. C'est en particulier le cas des Centres techniques industriels mais également des
CRITT. De plus, environ la moitié de l'aide de l'ANVAR quant à l'innovation est dirigée vers des
secteurs de moyenne et faible intensité technologique. Cela contraste fortement avec la situation
américaine comme il sera démontré plus loin.

• Dans la plupart des cas, les centres disposent de moyens substantiels. C'est particulièrement le
cas des Centres techniques industriels qui emploient en moyenne chacun 160 personnes.

• Dans le cas des CTI et des CRITT, l'autofinancement tourne autour de 50 %. Quant à elles, les
Sociétés de recherche sous contrat s'autofinancent à plus de 93 %. Cependant, leur situation
financière est fragile et leur capacité à rejoindre et à répondre aux besoins des PME est faible et
déficitaire. Quant à l'aide de l'ANVAR, dans le meilleur des cas, ce n'est que 50 % de l'aide qui
est remboursée par les entreprises. De plus, plusieurs services de l'ANVAR ne sont pas facturés
aux entreprises. On peut donc en conclure que le fait de transiger avec les PME entraîne un coût
appréciable qui doit être assumé par les gouvernements.
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• En ce qui concerne la veille, celle-ci fait partie intégrante des activités des CTI et des CRITT.
Elle est parfaitement intégrée avec les autres activités de recherche, de formation et de diffusion
d'informations de ces centres. C'est d'ailleurs la force des CTI que d'intégrer parfaitement
l'ensemble de ces activités.

• Le gouvernement vise à ce que l'ensemble de ces différentes structures et organismes fonctionne
de plus en plus en réseau. Jusqu'ici il semble que le résultat soit mitigé. Dans le cas, des Centres
techniques industriels, chaque centre fonctionne véritablement en réseau, dans le sens où chaque
centre rejoint l'ensemble des industriels et des acteurs impliqués d'un secteur donné. C'est ainsi
que les représentants des associations industrielles sont représentés sur les conseils
d'administration et orientent les activités des centres. Cela assure non seulement la pertinence
des travaux et activités du centre mais également facilite beaucoup la diffusion des résultats des
travaux de recherche, de veille, etc. De plus, ces centres sont branchés sur les autres centres de
recherche nationaux ou européens, les universités, etc. qui leur sont utiles. Par contre, les liens
entre les centres eux-mêmes sont plutôt faibles. Il semble que ce soit la même situation dans le
cas des CRITT. Dans le cas des CRITT, les centres sont réticents à collaborer avec des centres
qui œuvrent dans le même secteur d'activité. Cela est possiblement dû au fait qu'ils se sentent en
concurrence avec ceux-ci. Le Réseau interrégional de diffusion de technologie semble bien
fonctionner. Le fonctionnement en réseau a sans aucun doute été favorisé par la loi de 1948 qui
financièrement incitait implicitement les entreprises à fonctionner en réseau en mettant sur pied
les CTI.

• On note également que plusieurs organismes ont une démarche proactive auprès des PME.
C'est plus particulièrement le cas du Réseau interrégional de diffusion de technologie. Le
personnel des centres de transfert visite les PME; on n'attend pas qu'elles se décident à contacter
les centres par elles-mêmes.

• Il se dessine une tendance forte vers le réseautage avec les autres centres européens qui
effectuent de la recherche, de la veille etc. C'est particulièrement manifeste dans le cas des CTI
mais également des CRITT. L'ANVAR favorise également cette approche.

• Afin de renforcer la capacité d'innover des PME et d'accélérer le transfert de technologie vers les
PME, plusieurs programmes ont été mis sur pied qui favorisent l'embauche de personnel
scientifique et technique, plus particulièrement celui en mesure d'effectuer de la recherche.
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2.2 L'expérience de l'Allemagne3

L'Allemagne est certainement le pays qui dispose du plus grand nombre de différents mécanismes de
transfert de technologie vers les entreprises. La plupart de ces mécanismes ont été mis en place
progressivement à partir du début des années 1950 et leur implantation s'est accélérée au cours des
années 1970. Il existe en fait une certaine redondance entre les différentes organisations quant à
l'offre de services, ce qui entraîne une certaine compétition entre celles-ci, en particulier pour
répondre aux besoins des PME. Cette abondance d'offre de services s'avère très bénéfique pour les
PME.

Le tableau 6 dresse un portrait succinct des principaux acteurs actifs en recherche en Allemagne ainsi
que de leur importance relative.

Tableau 6
Dépenses des principales institutions effectuant de la R-D en Allemagne en 1995 (milliards
de DM)4

Institution Montant Pourcentage

Universités 14,9 19,0
Établissements de recherche fédéraux et des États 2,7 3,4
Centres Helmholtz 4,1 5,2
Société Max Planck 1,5 1,9
Société Fraunhofer 1,3 1,7
Autres organisations de recherche (AiF, etc.) 1,9 2,4
Entreprises 52,1 66,4

Total 78,5 100,0

Source : Technology Transfer Systems in the United States and Germany, op. cit.

En dépit du fait qu'en pourcentage du total de la R-D nationale leur importance semble toute relative,
certaines organisations telles la Société Fraunhofer ainsi que les Centres de recherche coopératifs de
l'AiF jouent un rôle extrêmement important dans le transfert de technologie. De plus, ce tableau ne
tient pas compte des ressources consacrées au transfert par toute une série d'organisations qui
œuvrent au niveau local et régional par exemple la Fondation Steinbeis, les services offerts par les
Chambres de commerce et d'industrie ainsi que par des associations industrielles, etc.

                                                

3 Les informations contenues dans cette section proviennent en majeure partie de Technology Transfer Systems in
the United States and Germany, Lessons and Perspectives, de German Technology Policy : Incentive for
Industrial Innovation, Council on Competitiveness, Frank Pyke, Small firms, technical services and inter-firm
cooperation, International Institute for Labour  Studies, 1994 ainsi que de Rapports annuels des différentes
organisations.

4 En 1995, le taux de change du Deutschemark était de 1,044 pour un dollar canadien.
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Les universités

Quoiqu'en forte progression depuis le début des années 1970, la part du financement de la recherche
universitaire par les entreprises ne représentait que 4,4 % du total en 1991. Les professeurs
d'université voient la collaboration avec les entreprises d'un bon œil mais il semble que le transfert
laisse encore beaucoup à désirer en général. Cependant, les Écoles polytechniques ou les instituts
techniques (Fachhochschulen) entretiennent davantage de liens avec les entreprises. Les professeurs
consultent régulièrement avec ces dernières en particulier pour les problèmes quotidiens rencontrés
dans leurs opérations. Les étudiants de ces écoles sont obligés de prendre comme sujet de leur
mémoire des sujets reliés directement aux entreprises industrielles. Le principal transfert
qu'effectuent les universités vers les entreprises demeure cependant la fourniture de diplômés. De
plus, très peu de professeurs font des séjours en entreprises dû à des règles strictes qui nuisent
beaucoup à ces séjours en entreprise. Par contre, les universités allemandes et, en particulier les
Écoles polytechniques ont une longue tradition de nommer des professeurs qui ont passé plusieurs
années à effectuer de la recherche dans les entreprises. Cela a pour effet d'orienter l'enseignement
vers les besoins concrets des entreprises.

Les professeurs peuvent cependant établir des instituts privés en autant qu'ils respectent le nombre
d'heures exigé d'eux dans les universités. Cela a engendré ce qu'on appelle les An-Institute qui
disposent d'une grande flexibilité administrative. Ce sont dans la plupart des cas des organisations
sans but lucratif à propriété privée ou semi-publique dont la mission est de favoriser le transfert de
technologie, de réaliser de la recherche dans des domaines qui sont la spécialité des universités d'où
ils originent et de faire de la recherche qui se réalise trop difficilement à l'intérieur des cadres
administratifs universitaires. Les An-Institute entretiennent des relations étroites avec les universités
puisque les directeurs de recherche y enseignent et qu'ils ont ainsi accès aux meilleurs étudiants. En
général, les An-Institute conduisent de la recherche dans des domaines stratégiques tels que les
technologies de l'information et la microélectronique. Leur structure budgétaire diffère beaucoup.
Dans certains États (Länder) tel en Baden-Württemberg, ils reçoivent le tiers de leur budget en
subventions du gouvernement régional, le tiers en contrats avec les entreprises et l'autre tiers de
contrats avec des organisations gouvernementales telle la Communauté européenne. Cependant,
plusieurs An-Institute ne reçoivent aucune subvention gouvernementale et dépendent donc
totalement des contrats gouvernementaux et des entreprises. Le problème de ces organismes est donc
qu'ils doivent compétitionner avec d'autres organisations qui disposent de moyens financiers
supérieurs parce que subventionnées par le gouvernement, par exemple les instituts Fraunhofer. Le
montant de recherche effectuée par les An-Institute est assez élevé : il correspondait à 580 millions
de DM en 1994, soit 4 % du total des dépenses de R-D des universités et la moitié des dépenses de
R-D des instituts Fraunhofer.

Société Max Planck

La Société Max Planck (MPG) est la principale organisation gouvernementale qui effectue de la
recherche de base. Le gouvernement fédéral a créé la MPG en vue de promouvoir la recherche dans
des domaines qu'il juge d'intérêt primordial. Ces instituts réalisent des recherches jugées stratégiques
par le gouvernement dans des domaines qui ne sont pas couverts suffisamment par les universités et
qui souvent nécessitent des investissements importants en termes d'infrastructures, de sorte que les
recherches ne peuvent se réaliser dans les universités.
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Tableau 7
Répartition en pourcentage des domaines de recherche des instituts Max Planck, 1994

Domaine Pourcentage

Chimie 8,3
Physique 29,7
Astronomie et astrophysique 10,0
Sciences atmosphériques et géologiques 4,1
Mathématiques 0,6
Technologies de l'information 1,4
Recherche biologique 26,9
Recherche médicale 8,1
Sciences humaines 10,8

Total 100,0

Source : Technology Transfer Systems in the United States and Germany, op. cit.

En 1994, les instituts Max Planck ont disposé d'un budget de 1,733 milliard de DM, soit
1,459 milliard de dollars. Près de 89 % du budget total provenait de subventions gouvernementales
et 11 % de contrats. La presque totalité des contrats provenait du gouvernement fédéral, des États
ou de la Communauté européenne. Moins de 14 % des contrats provenaient des entreprises. C'est
donc dire que les contrats en provenance des entreprises ne représentaient qu'environ 1 % du budget
total des instituts Max Planck. De plus, les instituts Max Planck n'acceptent des contrats des
entreprises qu'avec réticence. Cependant, ils offrent aux entreprises d'utiliser leurs équipements.

Hormis la diffusion générale des connaissances au moyen des instruments traditionnels que sont les
publications et les conférences, le principal transfert de connaissances vers les entreprises s'effectue
au moyen de l'embauche des diplômés par les entreprises, diplômés qui complètent leur doctorat à
un institut Max Planck. En effet, 80 % de ces derniers se font embaucher par des entreprises dans
des départements de recherche alors que les autres se retrouvent à enseigner dans des universités.

Centres Helmholtz

Les premiers centres Helmholtz furent fondés vers la fin des années 1950. Le premier centre fut
établi pour effectuer de la recherche sur l'énergie nucléaire. Les centres Helmholtz réalisent de la
recherche à la fois de base et appliquée. Leurs activités portent sur des grands projets qui nécessitent
de très grandes capacités financières et techniques et qui sont parfois menées en coopération avec
d'autres pays. Leurs activités portent également sur de la recherche de base qui nécessite des
infrastructures importantes ainsi que sur du développement technologique qui peut aller jusqu'à la
préfabrication industrielle (par exemple, la fusion nucléaire ou un train à lévitation magnétique).
Chaque centre définit son programme de recherche mais c'est le gouvernement qui définit la mission
générale de chaque centre.

En 1993, il existait seize centres Helmholtz employant 24 000 personnes et qui recevaient un total
de 4,1 milliards de DM dont 90 % provenait du gouvernement fédéral et 10 % des États.
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Tableau 8
Budget et domaines de recherche des centres Helmholtz, 1993

Domaine Budget (MM de DM) En %

Énergie 518 18
nucléaire 418 15

Transport 253 9
Aérospatial 294 10
Géophysique et recherche polaire 122 4
Environnement 367 13
Santé 302 11
Biotechnologie 80 3
Information, communications 254 9
Nouvelles technologies, matériaux 176 6
Recherche de base en physique 498 17

Total 2 864 100,0

Source : Technology Transfer Systems in the United States and Germany, op. cit.

Jusqu'ici les centres Helmholtz n'ont que peu répondu aux besoins des entreprises pour déterminer
leurs programmes de recherche. Pourtant, plusieurs centres réalisent des recherches qui sont d'un
intérêt certain pour les entreprises. Dans certains cas, les centres Helmholtz conduisent des
recherches en collaboration avec des entreprises mais sans recevoir aucun fonds de celles-ci. Le
centre et l'entreprise réalisent chacun séparément leurs recherches. En 1993, une commission formée
par le gouvernement fédéral et composée d'experts a examiné de près la possibilité que certains
centres réalisent davantage de recherches orientées directement vers les besoins des entreprises. Le
comité a constaté que 30 % des activités de recherche des centres examinés étaient directement
pertinentes aux entreprises et que sur les vingt domaines de recherche, seulement neuf étaient
pertinents pour les entreprises. Le comité a recommandé au gouvernement, qu'au cours des cinq
prochaines années, il fasse augmenter de 30 % à 75 % le pourcentage des recherches pertinentes aux
entreprises. Au même moment, l'Association centrale des entreprises électrotechniques analysait la
situation des centres Helmholtz œuvrant en technologies de l'information et recommandait de
diminuer le pourcentage du financement public et de le remplacer par un financement en provenance
des entreprises. De plus, les mouvements de personnel entre les centres et les entreprises devraient
être augmentés. Les directeurs des centres Helmholtz ont refusé d'augmenter à 75 % les recherches
de type orienté parce qu'ils sentent le besoin de maintenir dans l'intérêt général un niveau suffisant
de recherche de base et de long terme. Ils s'opposent également à une diminution des fonds alloués
par le gouvernement fédéral car ils craignent une diminution de leur expertise scientifique. La
discussion continue mais il semble probable que les entreprises vont être appelées à jouer un rôle
plus important qu'elles ne l'ont fait jusqu'à présent dans le financement et les orientations de certains
centres Helmholtz. Cependant, le gouvernement veut sans doute s'assurer que les entreprises
apportent un soutien financier adéquat avant de diminuer son propre financement.
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Instituts Fraunhofer

La société Fraunhofer5 a été créée en 1949. En 1998, les instituts Fraunhofer étaient au nombre de
47 en Allemagne dont six instituts dédiés à la recherche pour des fins de défense et dix nouveaux
instituts établis en ex-Allemagne de L'Est. De plus au cours des années 1990, la société Fraunhofer a
établi six instituts aux États-Unis et trois bureaux de représentation en Asie. En 1998, les revenus
totaux des instituts Fraunhofer furent de 1,3 milliard de DM soit 1,1 milliard de dollars canadiens.
Les instituts Fraunhofer emploient 7 800 personnes dont 2 600 ingénieurs et scientifiques. Les
instituts sont chapeautés par une organisation centrale à qui incombe la responsabilité de la
planification générale, du contrôle et de l'allocation des ressources. En moyenne, chaque institut
emploie 170 personnes incluant les étudiants qui y effectuent des projets de recherche. C'est
d'ailleurs une caractéristique des instituts Fraunhofer que d'avoir recours à des étudiants
universitaires de niveau du doctorat qui y réalisent des projets de recherche durant cinq à six ans
(travaux qui ne portent pas sur leur sujet de thèse cependant) et qui le plus souvent par la suite
quittent l'institut pour aller travailler en entreprise où ils recevront un salaire beaucoup plus élevé.
Le fait d'avoir travaillé dans un institut Fraunhofer est très bien vu par les entreprises puisque la
qualité des travaux et des recherches qui y sont réalisés est jugée très élevée.

L'organisation centrale voit à ce que les différents instituts ne dédoublent pas la recherche.
Cependant, c'est chaque centre qui détermine lui-même son programme de recherche. Chaque institut
est doté d'un conseil consultatif qui se réunit habituellement une fois l'an pour examiner la
programmation de l'année à venir. Des représentants des milieux industriels et scientifiques y sont
fortement représentés. Le type de recherche réalisée est entièrement du type appliqué. Il ne se fait
aucune recherche fondamentale et la plupart des domaines de recherche visent à augmenter la
productivité du secteur manufacturier. Les différentes technologies liées à la production
manufacturière occupent la plus grande partie des missions des différents instituts. Chaque institut
concentre ses activités de recherche sur un domaine précis. Il n'y a donc pas de concurrence ni de
dédoublement entre les instituts. En général, les instituts Fraunhofer visent plutôt des secteurs
d'avant-garde et ne sont pas intéressés par les secteurs plus traditionnels. Cependant, comme
beaucoup des technologies qu'ils développent sont du type générique, notamment dans les
technologies de la production, les résultats peuvent s'appliquer à beaucoup d'industries
traditionnelles. C'est ainsi que plusieurs entreprises des secteurs traditionnels, notamment celles des
machines-outils, sont des clients importants et réguliers des instituts.

Les conditions pour créer un nouvel institut sont que celui-ci doit répondre à un besoin, avoir le
support des entreprises, disposer de l'expertise et enfin avoir un engagement de l'État où il va se
situer. En effet, ceux-ci financent environ 3 % du budget total. Certains instituts ont été fermés par
le passé faute d'intérêt de la part des entreprises pour les recherches effectuées dans l'institut.

                                                

 5 Le lecteur intéressé peut consulter, en sus des documents déjà mentionnés, Miles A. Townsend et al., Industry-
State-University Research Collaboration : the West German Fraunhofer Gesellschaft Model, Systems Research,
Vol. 4, No 3, pp. 155-167 ainsi que The Fraunhofer Society, A Unique German Contract Research
Organisation Comes to America, U.S. Department of Commerce, Office of Technology Policy, August 1998.
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Tableau 9
Domaines de recherche des instituts Fraunhofer

Technologie des
matériaux

Cela inclut le développement de nouveaux matériaux et de
nouveaux produits de protection, la caractérisation de tests et de
contrôles de qualité, etc.

Technologie de la
production

Les travaux sont axés sur la planification, la simulation et
l'automatisation de processus manufacturiers complexes, la
production flexible, le contrôle des machines-outils, le
prototypage rapide, etc.

Technologies de
l'information

Les champs de recherche portent sur les processus de
reconnaissance des images, les technologies de communication,
les systèmes de contrôle flou, les améliorations des interfaces
entre les opérateurs et les machines, etc.

Microélectronique Les principales recherches portent sur des semi-conducteurs, les
équipements de production qui y sont reliés, le développement
de circuits digitaux, hybrides et analogiques, etc.

Senseurs et
technologies de mesures
et de tests

Les travaux visent à développer des méthodes pour réaliser des
tests non destructifs sur différents matériaux par divers moyens
(ultrasons, optique, résonance électromagnétique), le
développement de différentes utilisations du laser et de
l'optique, etc.

Ingénierie des
processus

Ces domaines de recherche touchent la biotechnologie,
l'environnement, le développement de sources d'énergie
chimique, etc.

Technologies liées à
l'énergie, à la
construction, à
l'environnement et à la
santé

Recherche sur des moyens d'utiliser l'énergie solaire. Conception
de maisons consommant peu d'énergie. La recherche sur la santé
porte sur les effets toxiques des produits chimiques ainsi que
sur l'écotoxicologie et la pollution atmosphérique.

Études techniques et
socio-économiques

Des analyses technologiques ayant recours à des spécialistes de
plusieurs disciplines sont réalisées. Des évaluations et des
prévisions des futures tendances technologiques sont produites
en vue d'aider à la prise de décision des futurs domaines de
recherche des entreprises et des instituts Fraunhofer.

Source : Fraunhofer International, Advancing a Worldwide Partnership in Research and Development, Fraunhofer
Gesellschaft

Le mode de financement des instituts Fraunhofer assure qu'un institut va se développer et survivre
en autant qu'il a l'appui des entreprises. En effet, grosso modo il existe trois sources de financement
qui constituent chacune environ le tiers : un tiers est fourni par des contrats des entreprises, l'autre
tiers par du financement de base du gouvernement qui est fonction des contrats en provenance des
entreprises et le dernier tiers provient de contrats de recherche gouvernementaux. C'est donc dire que
pour chaque dollar récolté en contrat des entreprises le gouvernement en ajoute un en subventions.
Ce mécanisme est un puissant incitatif pour orienter les recherches vers des sujets d'intérêt aux
entreprises. De plus, ce financement et plus particulièrement les contrats en provenance des
gouvernements donnent des moyens financiers aux instituts qui leur permettent de réaliser des
recherches sur des sujets d'avant-garde et qui leur permet donc de renouveler constamment leur
expertise.
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Graphique 3
Sources de financement de 30 Instituts Fraunhofer, 1994

Source: Technology Transfer Systems in the United States and Germany, op. cit.

Cependant, ce modèle de financement propre au Fraunhofer a été menacé au cours des dernières
années. En effet, suite à la réunification des deux Allemagne, le gouvernement a dû consacrer des
fonds importants à l'établissement de dix instituts Fraunhofer dans la partie est. De plus les coûts de
la réunification étant très élevés, le gouvernement a plafonné, sinon diminué les montants consacrés
en général à la science et à la technologie dont ceux versés aux instituts Fraunhofer. Il en a découlé
que la valeur des contrats gouvernementaux en 1998 ne représentait plus qu'environ 20 % des
revenus totaux contrairement au tiers traditionnel. Cela a fortement inquiété les dirigeants des
instituts qui estiment que cela menace la conception même du système Fraunhofer. En effet, les
directeurs jugent qu'ils ont absolument besoin de renouveler leur expertise pour demeurer à l'avant-
garde et que c'est l'argent en provenance du gouvernement pour de la recherche qui leur permet
d'atteindre cet objectif. Il semble cependant que le gouvernement ait été sensibilisé récemment à cette
problématique et qu'il devrait augmenter son financement au cours des prochaines années. En
somme, les instituts Fraunhofer ne veulent pas que le financement directement en provenance des
entreprises dépasse environ 30 %, car ils jugent qu'autrement ils deviendront uniquement des bancs
d'essai (workbench) des entreprises.

Les instituts Fraunhofer aiment à répéter qu'ils visent surtout le marché des PME, les grandes
entreprises ayant les moyens de réaliser elles-mêmes leur propre recherche. En fait, il arrive aux
instituts Fraunhofer de travailler à l'occasion pour de grandes entreprises. De plus, lorsqu'on observe
la qualité et le type des recherches qui sont effectuées, on voit bien que ce ne sont pas les petites
entreprises qui sont intéressées par de telles recherches d'avant-garde (à moins d'œuvrer dans des
secteurs de haute technologie). En somme, les instituts Fraunhofer s'adressent essentiellement à des
entreprises de taille moyenne qui disposent déjà elles-mêmes d'une certaine capacité de recherche et
surtout de personnel scientifique et technique en assez bonne quantité pour être en mesure
d'interagir avec les chercheurs des instituts et d'assimiler les résultats de recherche qui y sont
réalisés.

Financement de base Autres sources
Contrats de recherche gouvernementaux Contrats de recherche des entreprises
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Les instituts Fraunhofer entretiennent des contacts suivis avec les universités dont ils originent le
plus souvent au départ mais dont ils sont devenus complètement autonomes après une période de
cinq à dix ans. La plupart du temps, le directeur d'un institut Fraunhofer fut (est) lui-même
professeur ou directeur d'un département à l'université et plusieurs continuent d'y donner des cours.
De plus, on a vu que plusieurs étudiants universitaires de niveau doctorat y travaillent tout en
poursuivant leur doctorat. Les directeurs, en demeurant membres des départements d'où ils
originent, peuvent influencer les travaux de recherche réalisés dans leur département, y recruter des
étudiants, etc., de sorte que les informations circulent très facilement entre les universités et les
instituts. Enfin, certains professeurs siègent sur les conseils d'administration des instituts, ce qui
renforce les liens entre les deux.

Les instituts Fraunhofer disposent tous d'une masse critique importante tant au niveau du personnel
que des infrastructures. D'ailleurs, les entreprises fournissent régulièrement des équipements à
l'avant-garde. Hormis les étudiants, l'ensemble du personnel y œuvre à plein temps et a un statut
permanent. Le niveau des salaires est le même que celui de la Fonction publique qui s'avèrent
inférieurs à ceux du privé. Jusqu'à récemment, cela n'a pas vraiment créé de problèmes dû au fait que
la nature des travaux affectués était jugée tellement intéressante par les chercheurs que ceux-ci étaient
prêts à s'en accomoder. Cependant, au cours des dernières années, il semble que les instituts
Fraunhofer éprouvent de plus en plus de difficultés à recruter du personnel d'envergure pour diriger
les instituts, l'écart de salaire avec le privé étant trop élevé.

Au cours de l'année 1998, la société Fraunhofer a mis sur pied, après un examen approfondi par le
gouvernement qui y était réticent au départ, deux Centres d'innovation dont la mission sera de
développer davantage et d'exploiter les résultats de recherche des différents instituts. Cela pourra
aller jusqu'au prototype commercialisable. Ces centres ont un statut lucratif et visent également à
créer des entreprises par essaimage (spin-off).

En 1998, une commission internationale a évalué l'ensemble des activités des instituts Fraunhofer et
a conclu que le portefeuille de recherches réalisées par les instituts Fraunhofer répondait aux
demandes de court et de moyen termes des marchés économiquement les plus importants en
Allemagne. Cependant, la commission a jugé que des efforts additionnels devraient être consentis
dans les technologies de l'information et des communications ainsi qu'en biotechnologie. Ces
domaines avaient déjà été identifiés par la Société Frauhofer comme méritant d'être davantage
développés. Des plans sont en cours pour établir de nouveaux instituts dans ces domaines
respectifs.

La recherche réalisée en coopération par les entreprises

Il existe une longue tradition en Allemagne à ce que les entreprises et en particulier les PME soient
regroupées dans des associations industrielles, des Chambres de commerce et d'industrie, etc. Ces
différents organismes sont très actifs et remplissent des rôles beaucoup plus importants que les
associations semblables en Amérique du Nord qui se contentent le plus souvent de faire des
représentations auprès du public et des gouvernements sur des sujets d'intérêt pour elles. C'est ainsi
qu'il existe présentement 106 associations de recherche industrielle qui représentent 50 000
entreprises et qui possèdent 68 instituts de recherche collectifs. Ces 106 associations sont
regroupées sous une organisation parapluie soit l'AiF (Organisation industrielle de recherche
coopérative). D'ailleurs, c'est sur l'initiative du gouvernement fédéral au début des années 1950 que
l'AiF fut mise sur pied. En effet, le gouvernement visait à augmenter tant la quantité que la qualité
des recherches réalisées par ces associations. Pour y parvenir, le gouvernement soutient
financièrement la recherche réalisée par ces associations. L'AiF et les associations industrielles sont
entièrement financées par leurs membres sauf en ce qui touche la recherche. Par exemple en 1995,
l'AiF a fourni aux fins de la recherche 343 millions de DM de ses propres fonds auxquels se sont
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ajoutés 385 M de DM des ministères de l'Industrie et de la Recherche. C'est donc dire que 53 % de
la recherche coopérative fut financée par le gouvernement. De plus, l'AiF a obtenu du gouvernement
une délégation de pouvoir; c'est elle qui administre les fonds des trois plus importants programmes
gouvernementaux pour stimuler la R-D dans les PME (embauche de personnel R-D, subventions et
contrats).

Les buts poursuivis par l'AiF sont de financer la recherche coopérative dans des projets qui originent
des entreprises membres, de coordonner les projets de recherche, de promouvoir le transfert de
personnel entre les entreprises membres, de représenter les intérêts généraux des entreprises
membres, de faire le lien entre celles-ci et le gouvernement, de conseiller le gouvernement et les
entreprises quant à l'établissement de nouvelles associations et, enfin, de chercher à obtenir des
fonds gouvernementaux pour différentes fins.

On considère que 90 % des entreprises membres des différentes associations chapeautées par l'AiF
sont des PME, de sorte que la recherche coopérative s'avère un instrument idéal pour plusieurs de
celles-ci. Bien entendu, le type de recherche effectuée est du type précompétitif puisque les
résultats de recherche sont toujours disponibles à tous les membres. Des exemples concrets sont la
mise au point d'une technique qui permet de faire durcir le fromage plus rapidement suite à l'ajout
d'un certain type de bactéries et le développement de techniques qui ont permis d'optimiser le
brassage de la bière. Des domaines types de recherche sont de la recherche effectuée pour établir des
normes à des fins de sécurité ou de standardisation pour diminuer les coûts de production, pour
régler des problèmes environnementaux, etc. Le tableau 10 montre que ce sont surtout les secteurs
industriels peu intensifs en R-D qui recourent à la recherche en coopération. Le cas du textile est
frappant puisqu'il ne consacre que 1 % de sa valeur ajoutée à la R-D mais que plus de 42 % de sa R-
D est réalisée en coopération.

Tableau 10
Importance de la recherche en coopération en Allemagne pour différents secteurs, 1989

Secteur Dépenses de R-D du secteur Pourcentage de la R-D
en % de la valeur ajoutée réalisée en coopération

en % du total de la R-D

Aéronautique, aérospatial 30,9 0,0
Ingénierie électrique 9,3 0,1
Industrie chimique 6,3 0,1
Automobile et véhicules 4,1 0,0
Industrie mécanique 3,6 1,4
Matériaux de construction 2,0 5,0
Bois, papier, impression 1,2 8,3
Textiles 1,0 42,2
Alimentation 0,7 7,0
Acier 0,6 22,0

Source : Technology Transfer Systems in the United States and Germany, op. cit.

Ce sont d'abord les PME elles-mêmes qui proposent un projet de recherche à leur association
industrielle. Celle-ci évalue le projet en cherchant à voir si la question intéresse d'autres entreprises
et s'il est possible de définir un agenda de recherche convenable. À cette étape, la moitié des projets
sont rejetés. Lorsque le projet est approuvé, un comité d'experts définit le contenu du projet de R-D
et contacte l'organisation qui va le réaliser. En 1990, 53 % des projets furent réalisés dans un institut
appartenant à une association, 43 % dans une université et 6 % par une institution de recherche
privée ou publique. L'association peut décider de demander du financement public et elle s'adresse
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alors à l'AiF qui évalue à son tour le projet et décide ou non de recommander son financement au
ministère de l'Industrie. Si ce dernier approuve le projet, il sera entièrement financé par le
gouvernement. Cependant, ce processus prend évidement plus de temps, de sorte que les entreprises
y ont recours uniquement si elles jugent que cela en vaut la peine. Les fonds accordés par le
gouvernement sont cependant gérés par l'AiF. De plus, pour chaque dollar reçu du gouvernement via
l'AiF, chaque association industrielle s'engage à investir un montant équivalent dans des projets
futurs de recherche. En général, le financement gouvernemental s'adresse à des projets jugés plus
risqués par les entreprises.

En 1991, la recherche réalisée en coopération représentait 470 millions de DM soit seulement 1 %
du total de la R-D effectuée par les entreprises. Cependant, dans le cas des PME c'est 6 % de leur R-
D qui est réalisée en coopération. Le principal moyen de diffusion des résultats est la publication
dans les journaux réguliers des associations. De plus, des réunions, des séminaires, des
démonstrations sont organisées pour disséminer les résultats. Selon des études, en moyenne environ
20 % des entreprises membres utilisent activement les résultats des recherches. Dans le cas des
entreprises qui sont impliquées plus directement dans la définition des projets de recherche, ce sont
90 % d'entre elles qui utilisent les résultats. Cela montre bien que lorsqu'un projet répond à une
demande (demand pull) il a beaucoup plus de chance d'être mis en application que lorsque les
résultats sont offerts aux entreprises sans que celles-ci n'aient été impliquées (technology push).

Les associations industrielles sont également très actives dans d'autres secteurs que la recherche.
C'est ainsi, par exemple, que chaque membre de la coopérative pour la microélectronique appliquée
peut recevoir de une à deux journées gratuitement de conselling aux instituts affiliés de recherche et
qu'il a droit à une réduction de 25 % pour tous les cours donnés par les instituts. Les associations de
recherche effectuent également des prévisions quant à l'évolution future des marchés pour les
produits fabriqués par leurs membres.

Les autres organisations chargées de diffuser la technologie

Un réseau très dense de différents organismes est fort actif pour diffuser la technologie auprès des
entreprises et en particulier auprès des PME. Les organismes de ce réseau servent essentiellement
d'intermédiaires entre des organisations, notamment les écoles polytechniques, qui réalisent de la
recherche et les entreprises. Par exemple, toutes les Chambres de commerce et d'industrie offrent des
services de consultation sur l'innovation technologique et les programmes gouvernementaux qui y
sont rattachés, l'aide à trouver d'autres firmes avec qui s'associer pour réaliser des projets de
recherche, également des services d'aide à l'exportation, des conseils sur les nouvelles pratiques du
travail, etc. D'ailleurs, l'adhésion à ces associations est obligatoire pour toutes les entreprises. De
plus, il existe 650 associations industrielles pour laquelle l'adhésion est facultative. Ces associations
publient des journaux et organisent des rencontres où des problèmes techniques sont traités. On a vu
précédemment que de ce nombre 106 associations industrielles conduisent des recherches en
coopération. Il existe également 400 associations pour l'avancement de la science qui représentent
400 000 membres des différentes disciplines scientifiques dont la moitié sont dans les disciplines
liées à l'ingénierie. Ces organisations ont comme mission de diffuser les nouvelles connaissances à
leurs membres. Elles se trouvent ainsi à les diffuser aux entreprises puisque la plupart de leurs
membres y œuvrent. C'est au moyen de revues et journaux, de conférences ainsi qu'avec la formation
continue que les informations se diffusent.

En fait, en Allemagne, les réseaux de diffusion sont tellement denses et divers qu'une PME qui ne
veut pas s'insérer dans ces différents réseaux qui incitent les firmes à innover le fait par un choix
délibéré. Il est impossible de décrire en détail tous ces réseaux. Par contre, dans cette sous-section
nous allons traiter de deux cas, soit celui de la Fondation Steinbeis qui est le plus connu ainsi que
celui de l'Institut de transfert de technologie de la Bavière de l'Est (OTTI).
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La Fondation Steinbeis fut établie dans l'État de Baden-Würtemberg, en 1971, par le gouvernement
de l'État avec comme mission d'encourager l'innovation dans les PME en leur offrant toute une
gamme de services dont l'accès à de la consultation ainsi qu'à des projets de recherche. Au fil des ans,
les centres Steinbeis ont pris une ampleur considérable. En 1997, il y avait 320 centres de transfert
Steinbeis répartis entre les différents états allemands mais avec une forte concentration en Baden-
Würtemberg avec 238 centres. Tous les centres fonctionnent en réseau et sont chapeautés par une
organisation centrale dont le financement est assuré par des redevances de 7 % sur les contrats de
services des centres. Les centres sont dissiminés sur l'ensemble de l'État de Baden-Würtemberg mais
les grandes villes sont l'hôte de plusieurs centres. Chaque centre tend à se spécialiser soit dans des
technologies génériques liées aux processus de production soit dans des secteurs industriels. Ce qui
fait la force des centres est le fait qu'ils fonctionnent en réseau et que les PME qui font affaire avec
un centre ont ainsi accès à l'ensemble de l'expertise des centres Steinbeis. De plus, chaque centre
utilise une approche globale par rapport aux problèmes rencontrés par les PME. C'est ainsi que
chaque centre emploie des spécialistes qui ont une formation multidisciplinaire et qui proviennent de
différentes disciplines : ingénierie, techniciens spécialisés, spécialistes en management ou en relations
industrielles, économistes.

Tous les centres sont reliés à des écoles polytechniques (Fachhochschulen) et la plupart d'entre eux
sont dirigés par des professeurs de ces écoles. Les professeurs des écoles polytechniques ont une
orientation fortement axée sur les besoins des entreprises dû au fait notamment que la plupart des
professeurs ont séjourné de cinq à sept ans dans les entreprises avant d'enseigner. L'accès aux écoles
polytechniques donne également l'accès à des étudiants qui, en travaillant ainsi sur des projets pour
les PME, donne l'occasion aux étudiants de nouer des relations avec celles-ci.

En 1997, les centres Steinbeis ont réalisé 19 828 projets dont 11 722 services de consultation, 4 395
projets de R-D, 2 808 projets de formation et enfin 903 projets d'évaluation et de services-conseils
pour des projets liés à de l'aide financière gouvernementale.

Tableau 11
Nombre de projets réalisés par les centres Steinbeis par domaines, 1995 à 1997

Type de service 1995 1996 1997

Consultation 15 575 14 090 11 722
R-D 4 611 4 611 4 395
Formation 2 659 2 492 2 808
Évaluation et sercices-conseils 1 092 1 049 903

Total 23 937 22 242 19 828

Source : Steinbeis Foundation, Annual Report 1997.

Les services de consultation se font toujours sur une base individuelle pour chaque entreprise. Les
domaines les plus en demande furent ceux portant sur le management, la qualité totale et
l'exportation. Quant aux projets de R-D, les secteurs les plus touchés furent les logiciels, l'ingénierie
mécanique et la construction suivis de l'automatisation, des technologies de communication, de la
chimie, des produits pharmaceutiques, des produits médicaux, des senseurs, de la microélectronique
et des technologies de production. Les services de formation furent également en grande demande
avec 2 808 sessions de formation qui ont rejoint 50 000 personnes. La plupart des projets de
recherche sont réalisés aux écoles polytechniques mais également à l'occasion dans des instituts
gouvernementaux lorsque c'est là que se trouve l'expertise.

Le personnel employé par les centres Steinbeis a connu une forte progression au cours des quinze
dernières années, à l'image des contrats obtenus de la part des entreprises. En 1997, il a atteint près
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de 3 600 personnes dont près de 1 000 avaient un statut permanent, les autres étant impliqués dans
des projets temporaires.

Graphique 4
Personnel à l'emploi des centres Steinbeis
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Source : Rapport annuel de la Fondation Steinbeis, 1997.

Graphique 5
Revenus en provenance de la consultation,
des projets de R-D et de la formation
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Source : Rapport annuel de la Fondation Steinbeis, 1997.

Le personnel à l'emploi des centres Steinbeis n'y a pas dans tous les cas un statut permanent. Cela
permet de renouveler les expertises (voir tableau 12). Par exemple en 1997, ce sont 1 788 personnes
soit 50 % du personnel total qui travaillait sur des projets temporaires et qui n'avait pas la
permanence.

Tableau 12
Personnel des centres Steinbeis selon le type et le statut

1990 1992 1994 1997

Professeurs 659 597 822 599

Personnel scientifique et technique
Permanent 385 423 492 753
Impliqué dans des projets temporaires 488 579 1 227 1708

Personnel administratif
Permanent 87 153 161 231
Impliqué dans des projets temporaires 47 62 60 80

Étudiants 858 753 557 201

Total 2 524 2 567 3 319 3 572

Source : Rapport annuel de la Fondation Steinbeis, 1997.
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Toutes les activités des centres Steinbeis sont basées sur des sessions de consultation individuelle où
les experts des centres discutent avec les dirigeants et autres personnes impliquées des objectifs que
veut atteindre la PME, des problèmes auxquels elle est confrontée et des changements qu'elle
aimerait apporter. Suite à ces rencontres, le personnel du centre propose une série de changements à
effectuer avec les moyens concrets et sytématiques d'y parvenir. Ces conseils vont toucher tant aux
nouvelles technologies sur les produits ou les processus que le management, le marketing et les
marchés. Dans le cas des projets de R-D, le personnel des centres supervise le projet du début
jusqu'à la phase du prototype, y compris son introduction dans l'entreprise et même sur le marché.
La formation est également offerte sur des sujets pratiques ou académiques. C'est ainsi que différents
cours spécialisés pour les directeurs et les spécialistes à l'emploi de la firme sont offerts, notamment
des cours sur le management ainsi que sur tous les types de technologie. Les entreprises ont aussi
accès à de la documentation spécialisée. Enfin, les centres peuvent aider les entreprises à avoir accès
aux différents programmes de la Communauté européenne.

Le financement des centres Steinbeis est maintenant entièrement assuré par les revenus en
provenance des entreprises. Il n'en fut pas toujours ainsi. Par exemple, à ses débuts en 1974, les
subventions gouvernementales représentaient 40 % des revenus. En 1980 cependant, elles n'en
représentaient plus que 9 % et le pourcentage avait diminué à 2 % en 1991. Les centres Steinbeis
s'autofinancent donc en totalité à l'heure actuelle. Ce résultat est assez surprenant et, il faut l'avouer,
probablement unique au monde. Les dirigeants du réseau sont fiers de ce résultat et ils sont
convaincus que l'autofinancement complet est la preuve que les services qu'ils rendent aux
entreprises sont vraiment utiles parce que demandés par les entreprises et que celles-ci sont prêtes à
payer. Il faut cependant mettre quelques bémols sur cet autofinancement complet. En effet,
pratiquement toutes les activités de R-D sont réalisées dans des écoles polytechniques où c'est le
gouvernement qui assume le coût des équipements et des salaires des professeurs. Ce n'est pas le cas
des sociétés Fraunhofer par exemple qui doivent assumer entièrement elles-mêmes tous leurs coûts.
De plus, lorsqu'une entreprise affirme ne pas avoir les moyens de réaliser un projet, les centres
Steinbeis font des démarches auprès de différents programmes gouvernementaux pour tenter de
financer le projet au moyen de ceux-ci. Il n'en demeure pas moins que cette performance des centres
Steinbeis est tout de même remarquable. Il faut noter que la nature des projets est très concrète et
moins avancée sur le plan technologique que ce qui se fait dans les centres Fraunhofer. Cependant, il
semble que cela correspond véritablement aux besoins des PME puisqu'elles sont prêtes à payer
pour ces services comme en témoigne la progression des revenus des centres Steinbeis au cours des
années.

Un autre exemple de centre de diffusion nous est donné par les centres de transfert de technologie
mis sur pied sur l'initiative du gouvernement de la Bavière à la fin des années 1970. Au début des
années 1990, il existait 65 centres de transfert de technologie qu'on peut regrouper en deux
catégories; la première catégorie regroupe 50 centres qui servent essentiellement d'intermédiaire entre
les centres de recherche et les entreprises alors que le second groupe qui comprend quinze centres
agit comme fournisseur de technologie en étant lié de près à des écoles polytechniques ou à des
collèges techniques. L'encadré qui suit présente un exemple d'un centre du premier groupe qui sert
d'intermédiaire entre les centres de recherche et les entreprises.
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L'Institut de transfert de technologie de la Bavière de l'Est - OTTI

L'Institut de transfert de technologie de la Bavière de l'Est ou OTTI fut formé en 1978 grâce à des fonds offerts par le
ministère de la Recherche et de la Technologie. Le concept d'OTTI fut mis au point par la Chambre de commerce et
d'industrie de Regensburg ainsi que par l'Université de Regensburg. L'activité économique de cette région était dominée
par les PME. De plus, même s'il y avait quatre universités à Regensburg, aucune n'avait une faculté technique. C'est
pourquoi la mission d'OTTI fut de cibler les PME et de leur offrir des services de consultation, des conseils et une aide
générale pour les domaines technologiques. OTTI est un organisme à but non lucratif qui comprend 548 membres dont
447 firmes industrielles, 45 associations telles que les Chambres de commerce et d'industrie, des banques et enfin des
représentants gouvernementaux. Ce sont les personnes les plus influentes sur le plan économique qui siègent sur le
conseil d'administration.

Au départ, les fonds furent avancés par le ministère de la Recherche et de la Technologie mais le pourcentage
d'autofinancement a beaucoup augmenté par la suite. En 1991, il était de 73 %, le 27 % restant provenait de contrats
gouvernementaux. La formation fournissait 49 % des revenus totaux, les services reliés à des bases de données 11 % et
le membership 7 %. OTTI emploie 25 personnes à plein temps et de 20 à 25 personnes sur une base contractuelle. Les
employés ont des formations diverses soit en ingénierie, en sciences physiques, en économie ou en affaires. On a
recours régulièrement à des experts externes des universités, des collèges techniques et des grands instituts de recherche.
OTTI joue le rôle de courtier entre la firme et le fournisseur de technologie ou d'informations et c'est son rôle que de
trouver la bonne source. Tout comme les centres Steinbeis, l'approche est globale quant aux problèmes de la firme : en
sus des problèmes purement technologiques, des services sont également offerts quant à la gestion, au marketing, aux
questions environnementales et en ce qui touche les ressources humaines.

Les entreprises ciblées par OTTI sont les PME mais il arrive que des grandes firmes les approchent sur des sujets
technologiques. Au départ, OTTI a cherché davantage à établir des liens avec des firmes œuvant en haute technologie
mais, à la fin des années 1980, l'accent fut plutôt mis sur les firmes des secteurs traditionnels, en particulier celles
œuvrant dans les secteurs du bois, du textile, du verre et de la porcelaine qui sont fortement représentées en Bavière. En
effet, on jugeait que ces firmes avaient besoin d'innover davantage qu'elles ne le faisaient. Les services offerts sont très
variés. Les services d'information constituent une partie importante. Cela regroupe les services de consultation
technique mais aussi ceux reliés aux domaines des marchés et de différents aspects de l'entreprise. OTTI cherche à
identifier l'expert ou l'organisation qui dispose de la plus grande expertise pour répondre aux besoins de la firme. De
plus, OTTI fournit l'accès à plus de 2 000 bases de données. Elle donne également de la formation aux entreprises pour
les initier à utiliser ces bases de données par elles-mêmes. OTTI joue aussi un rôle de mise en relations entre entreprises
désireuses de réaliser un projet commun. C'est ainsi qu'en 1991, 165 firmes furent mises en relation. OTTI peut même
mettre en relation les firmes de la région avec des partenaires d'autres pays, en particulier ceux de la Communauté
européenne. OTTI participe à un réseau Franco-Allemand de transfert de technologie établi en 1991 et subventionné par
le ministère de l'économie fédéral allemand. OTTI organise également plusieurs conférences et séminaires pour diffuser
des informations substantielles sur les derniers progrès scientifiques et techniques dans différents domaines. Les
séminaires sont donnés par des gens qui ont une expérience pratique de ces technologies. En 1991, ce sont 120
événements de ce type (d'une durée de deux à trois jours) réunissant 3 000 participants qui ont eu lieu. Ces séminaires
attirent plusieurs personnes extérieures à la région soit de 60 % à 70 % des participants. Les séminaires ont porté sur
des sujets tels que l'automatisation, la microélectronique, l'application des nouveaux matériaux, les innovations
organisationnelles, la production et le management.

Une évaluation informelle a montré que les firmes apprécient beaucoup le contact étroit avec le personnel d'OTTI; le fait
que celui-ci soit formé dans plusieurs disciplines et dispose donc d'une expertise variée est très apprécié ainsi que
l'attention qui est portée à la firme sur une base soutenue et continue et non uniquement lors de la réalisation d'un
projet précis. Pour certaines firmes, ce n'est pas tant l'aide technologique que l'aide dans les aspects du marketing et du
management qui fut le plus appréciée.

Source : Keith Clement et al., Regional Policy and Technology Transfer : a Cross-National Perspective, British Department
of Trade and Industry, Londres, 1995.
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Constats

• Ce qui frappe dans la situation en Allemagne, c'est la multiplicité phénoménale  des réseaux.
Les entreprises doivent obligatoirement adhérer à une Chambre de commerce et d'industrie et ces
dernières sont très actives auprès de leurs membres pour leur diffuser des informations
susceptibles de les aider à innover ou pour les aider dans la formation, etc. La plupart des
entreprises sont aussi membres d'associations industrielles également fort actives en R-D, en
formation, etc. De plus, plusieurs réseaux ont été initiés au niveau régional suite aux initiatives
des gouvernements des différents États. Les différentes organisations tels les instituts
Fraunhofer et les centres Steinbeis fonctionnent toutes en réseau, d'abord à l'interne mais
également avec des partenaires extérieurs, que ceux-ci soient dans les universités, les laboratoires
gouvernementaux ou dans des centres de recherche privés. L'objectif de tous ces acteurs est de
trouver l'information et fournir l'aide et l'expertise là où elles se trouvent. Bien entendu, les
entreprises en sortent gagnantes car elles ont ainsi accès à une vaste expertise peu importe leur
localisation géographique et le secteur d'activités dans lequel elles œuvrent.

• Tous les centres qui réalisent de la recherche disposent d'une masse critique importante que ce
soit en termes de personnel ou de ressources financières.

• Les secteurs traditionnels sont très bien couverts par plusieurs organisations. Même les
instituts Fraunhofer qui réalisent des recherches appliquées assez poussées répondent aux
besoins des industries traditionnelles par le fait que la plupart de leurs champs de recherche
touchent à des technologies génériques liées aux processus manufacturiers. De plus, la recherche
coopérative est surtout le fait des industries traditionnelles. Enfin, les centres de transfert
Steinbeis ou de la Bavière visent principalement les PME traditionnelles.

• Les liens avec les universités sont nombreux en particulier de la part des instituts Fraunhofer
(professeurs et étudiants) ou des centres de transfert Steinbeis ou autres. Il faut noter en
particulier le fait que plusieurs étudiants dans les instituts Fraunhofer (de niveau doctorat)
travaillent sur des sujets de recherche directement pertinents pour les entreprises. De même, le
fait que plusieurs professeurs aient séjourné quelques années dans les entreprises avant
d'enseigner est un gage que l'enseignement tient compte des réalités quotidiennes des entreprises.

• Quant au financement, en général le gouvernement assume entre la moitié (recherche
coopérative) et les deux tiers (instituts Fraunhofer) des efforts de recherche. Les centres
Steinbeis qui s'autofinancent en totalité constituent donc l'exception. Il faut cependant noter que
dans leur cas l'autofinancement est surévalué dû au fait que la recherche est réalisée dans les
écoles polytechniques où c'est le gouvernement qui absorbe la majeure partie des coûts. De plus,
le type de recherche est moins poussé que dans les instituts Fraunhofer. Les centres Steinbeis
visent davantage les petites entreprises que les instituts Fraunhofer qui s'adressent plutôt à des
entreprises de taille moyenne disposant d'un personnel scientifique et technique en assez bon
nombre pour assimiler les résultats des travaux de recherche.

• La forte progression des contrats en provenance des entreprises montre que l'approche globale
des centres de transfert Steinbeis et de la Bavière quant aux problèmes rencontrés par les
entreprises est fortement appréciée des entreprises et que cela correspond à un véritable besoin.
Ces centres couvrent tous les aspects liés à l'innovation : R-D, formation, diffusion
d'informations, veille technologique et commerciale, marketing, mise en réseau avec d'autres
entreprises ou centres de recherche, innovation organisationnelle, etc.
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• La veille fait toujours partie intégrante des activités des divers centres de recherche ou de
transfert. Il n'existe aucun organisme dédié spécifiquement à cette fin. Certains centres de
transfert ont même cherché à développer la capacité des entreprises à chercher par elles-mêmes
les informations dont elles avaient besoin, par exemple au moyen de l'accès à diverses bases de
données.

• Pour ce qui est de l'évaluation, la pratique pour plusieurs centres n'est pas l'évaluation formelle
mais plutôt l'évolution de la valeur des contrats en provenance des entreprises. Lorsque celle-ci
augmente le centre se dit que ses services correspondent à un besoin et que tout va pour le
mieux. Par contre, lorsque les revenus baissent, le centre est alors remis en question ce qui
entraîne soit un changement dans ses axes de recherche et d'activités ou son mode de
fonctionnement ou encore la fermeture du centre.

• Tout comme en France, les différents centres ont plutôt une approche proactive face aux
entreprises. Les entreprises sont contactées pour être sensibilisées aux services offerts. De plus,
les entreprises sont toujours impliquées étroitement dans la définition des activités des centres.
Le principal moyen est de s'assurer qu'elles sont majoritaires sur les conseils d'administration de
ces différents organismes. Enfin, on cherche à impliquer le plus possible les représentants des
entreprises qui sont les plus prestigieux et les plus influents. Les représentants des diverses
associations d'entreprises sont également présents sur les conseils d'administration.
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2.3 L'expérience de l'Espagne6

Au milieu des années 1980, la région de Valence, située dans le sud-est de l'Espagne sur la côte
méditerranéenne avec une population de quatre millions d'habitants, a cherché à moderniser son tissu
industriel dominé par des PME des secteurs traditionnels. Pour y parvenir, elle a établi avec l'aide du
gouvernement régional de Valence, l'Institut pour la promotion des petites et moyennes entreprises
(IMPIVA). L'IMPIVA dispose d'un budget annuel de 100 millions de dollars ainsi que d'un
personnel de 80 personnes et est présidée par le ministre régional de l'industrie. L'IMPIVA est
redevable au parlement régional. La globalisation des marchés ainsi que l'intégration de plus en plus
poussée de l'Espagne à l'Europe ont été des facteurs déclencheurs de cette volonté de moderniser
l'ensemble des entreprises. La stratégie vise à réduire la dépendance de la région envers les secteurs
traditionnels en cherchant à promouvoir les nouvelles industries mais également à inciter le plus
possible les entreprises des secteurs traditionnels à innover. En fait, l'IMPIVA s'est beaucoup
inspirée de la région d'Émilie-Romagne en Italie pour établir son plan d'action.

L'IMPIVA a utilisé trois principaux moyens : elle a mis sur pied des Centres d'innovation des
entreprises, a créé un Parc scientifique et technologique ainsi qu'une série d'instituts technologiques.
L'IMPIVA a cherché par tous les moyens à tisser le maximum de liens entre ces différentes
organisations elles-mêmes ainsi qu'avec les entreprises, autrement dit à les faire fonctionner en
réseau. Un moyen utilisé fut de faire siéger des représentants des organisations mentionnées
précédemment sur leurs différents conseils d'administration.

La mission des Centres d'innovation des entreprises est d'aider à l'établissement de nouvelles
entreprises innovantes. Pour y parvenir, de l'aide est apportée sous diverses formes : formation du
management, aide dans la préparation des plans d'affaires, conseil sur les aides financières
gouvernementales, possibilité d'obtenir des taux d'intérêt préférentiels des banques, partage de
facilités communes et accès à des services communs (télécopieur, secrétariat, etc.). Ces centres
donnent également accès aux jeunes entreprises à des contacts d'affaires. Le Parc scientifique et
technologique est situé dans un nouveau développement près de Valence et cherche à attirer de
jeunes entreprises innovantes. Quelques instituts technologiques y sont situés. On espère que la
présence de ces instituts va attirer des firmes dynamiques et innovatrices dans le parc.

Les instituts technologiques constituent cependant le cœur de la stratégie de l'IMPIVA. Ceux-ci sont
au nombre de onze dont sept sont dédiés exclusivement à des secteurs industriels et quatre visent
plutôt des technologies génériques. Ces derniers sont situés dans le parc technologique de Valence.
La création des instituts orientés vers un secteur correspond à la très forte présence dans la région
d'un nombre considérable de PME dans les secteurs du meuble, de la chaussure, de la céramique, des
jouets, etc. La plupart des instituts furent créés par l'IMPIVA mais quelques-uns existaient déjà et
furent intégrés dans le réseau de l'IMPIVA.

                                                

6 Les informations de cette section proviennent de Frank Pyke, Small Firms, Technical Services and inter-firm
Cooperation, International Institute for Labour Studies, Genève, 1994.



- 30 -

Tableau 13
Instituts technologiques de la région de Valence

Instituts orientés vers un secteur Instituts orientés horizontalement

Institut du meuble AIDIMA Institut biomécanique IBV
Institut de la chaussure INESCOP Institut du plastique AIMPLAS
Institut de la construction AICO Institut d'optique AIDO
Institut de l'alimentation AINIA Institut du métal et de la mécanique AIMME
Institut de la céramique AICE
Institut des textiles et du vêtement AITEX
Institut des jouets AIJU

Source : F. Pyke, op. cit.

Les services offerts vont de la réalisation de différents tests (matériaux, analyse chimique, etc.) à la
formation, à la recherche appliquée, aux conseils technologiques, au transfert de technologie (par
exemple l'utilisation des technologies CAD-CAM), au marketing et à la distribution. Les projets
visant à augmenter la qualité ont reçu une priorité élevée. Les conseils d'administration sont
composés majoritairement de représentants des firmes, représentants élus lors d'une assemblée
générale. Des représentants du gouvernement régional et d'autres instituts siègent également. Au
début des années 1990, les onze instituts regroupaient 2 265 entreprises membres dont 86 %
employaient moins de 100 personnes. En 1991, ce sont 3 500 entreprises incluant donc des firmes
non membres qui ont eu recours aux services des instituts.

Le financement des instituts provient de quatre sources : de l'IMPIVA, des ventes de services aux
entreprises, des frais de membership et, enfin, de fonds en provenance de la Communauté
européenne. Le pourcentage de ces différentes sources varie d'un centre à l'autre. Par exemple dans le
cas de l'Institut des jouets, 50 % du budget provient de la vente de services, 35 % de l'IMPIVA, 8 %
du gouvernement espagnol et 7 % de la Communauté européenne. Dans le cas de l'Institut des
meubles, la totalité des investissements était financée par le gouvernement et 65 % des dépenses
courantes étaient financées par la vente de services et les cotisations de membership. La philosophie
générale à l'égard du financement est que les instituts recevront toujours une partie de leur
financement de sources gouvernementales afin de conduire des activités de recherche et de
développement technologique et même de formation. Ceci va permettre à ces instituts de demeurer à
l'avant-garde des entreprises et d'inciter celles-ci à s'améliorer et à innover davantage. Par contre, les
services qui sont spécifiques aux entreprises, tests de qualité, consultation individuelle, recherche sur
des projets à la demande d'une firme, sont tarifés au coût véritable.

Plusieurs facteurs expliquent le succès des instituts. Le premier tient au fait que les firmes sentent
que l'institut qui leur est dédié (c'est le cas des instituts sectoriels) leur appartient vraiment. Elles
sont majoritaires sur le conseil d'administration et le contrôlent donc. Le fait qu'un institut soit
entièrement dédié à un seul secteur industriel est un facteur d'identification des entreprises de ce
secteur avec cet institut qui devient leur institut. De plus dans certains cas, les techniciens et autre
personnel des instituts ont un contact quasi quotitidien avec les entreprises. Cela permet aux
instituts d'être au courant de ce qu'ont vraiment besoin les entreprises pour s'améliorer et innover.
Cela permet aussi d'orienter les travaux de recherche des instituts vers la solution des problèmes des
entreprises. D'ailleurs, les visites d'entreprises permettent au personnel des instituts d'identifier des
problèmes et des besoins dont souvent les firmes elles-mêmes ne sont pas conscientes. En effet, à
l'occasion, les entreprises sont incapables d'identifier ce qui leur serait le plus utile pour innover. Un
facteur important qui facilite ce contact étroit est le fait que la plupart des entreprises sont
concentrées géographiquement là où l'institut s'est également établi. Cela facilite énormément les
communications sur une base régulière. Quelques centres dont la clientèle est plus dispersée ont
établi des bureaux à plus d'un endroit afin de faciliter les communications. Un autre facteur de succès
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est le fait que les personnes à l'emploi des instituts parlent le même langage que celui des entreprises.
Il semble que le personnel de ces dernières a plus de difficultés à communiquer avec les
universitaires. Les instituts servent donc d'intermédiaires entre les universités et les entreprises. Un
autre facteur de succès est le fait que les différents instituts fonctionnent en réseau. En effet, comme
aucun institut ne peut disposer de toute l'expertise utile aux entreprises, il est optimal que les
instituts collaborent ensemble. Par exemple, l'Institut de la chaussure peut avoir recours à celui des
matériaux et à celui en biomécanique pour améliorer les chaussures. Ces échanges permettent non
seulement d'améliorer les produits mais d'en créer des nouveaux.

Constats

• Les secteurs traditionnels sont très bien servis par les instituts technologiques de la région de
Valence.

• Tout comme c'est le cas pour plusieurs centres de transfert en France et en Allemagne, les
instituts utilisent une approche globale face aux entreprises. Plusieurs aspects (R-D, formation,
management, marchés, etc.) sont traités par les instituts dans leurs contacts avec les entreprises.

• Le financement en provenance des gouvernements représente entre 35 % et 50 % du total.
L'autofinancement complet est jugé non désirable car le financement gouvernemental permet aux
instituts de développer leur expertise et de demeurer à l'avant-garde des besoins des entreprises.
En effet, un institut ne peut se contenter de répondre aux besoins immédiats des PME qui
d'ailleurs, le plus souvent, souffrent d'un manque de vision à moyen et long termes. C'est le rôle
des instituts que d'anticiper et cela implique que c'est le gouvernement qui finance cela.

• Les instituts fonctionnent en réseau. Ce fonctionnement en réseau fut établi dès le départ par
l'IMPIVA et cela s'avère bénéfique pour les entreprises.

• Les instituts sont branchés sur les besoins des firmes. La concentration géographique des
entreprises favorise des contacts étroits et continus entre les instituts et les entreprises, ce qui
permet au personnel des instituts de percevoir les véritables besoins des entreprises. De plus, le
fait que les entreprises sont largement majoritaires sur les conseils d'administration favorise ce
rapprochement. Tout comme en France et en Allemagne, on remarque que les instituts ont une
approche proactive avec les firmes.

• Le fait qu'un institut soit spécialisé dans un secteur industriel facilite grandement
l'identification des firmes de ce secteur à l'institut qui devient leur institut.
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2.4 L'expérience des États-Unis7

Au cours des années 1980, on a assisté à des changements significatifs quant à l'orientation des
politiques de transfert technologique de la part du gouvernement fédéral américain. Alors qu'au cours
des années 1960 et 1970, ce sont principalement les États qui étaient actifs à ce niveau, au cours des
années 1980 le gouvernement fédéral est devenu de plus en plus actif. Deux principaux facteurs sont
responsables de ce changement. Le premier facteur fut, au début des années 1980, l'intensification de
la concurrence, en particulier des producteurs japonais, fut un élément déclencheur. Au début des
années 1990, ce fut la fin de la guerre froide qui a remis en question l'existence et les missions des
grands laboratoires de recherche fédéraux liés à la défense. Le tableau 14 rapporte l'ensemble des
montants consacrés aux différents programmes visant le transfert de technologie par le gouvernement
fédéral et ceux des États.

Tableau 14
Programmes d'aide de partenariat technologique, millions de dollars8

FY92 FY93 FY94

Ministère de l'Agriculture 429,4 442,2 450,8
Ministère du Commerce 55,4 88,3 233,4
Ministère de la Défense 692,9 1 257,3 1 101,7
Ministère de l'Énergie 55,3 71,1 72,0
Ministère de la Santé et des Services sociaux 100,3 123,4 133,1
Ministère du Travail 0,4 1,0 1,6
Ministère du Transport 64,3 189,4 349,6
Agence de Protection Environnementale 19,9 20,4 56,8
NASA 128,6 191,0 168,6
National Science Foundation 127,1 135,5 149,4

Support fédéral total 1 673,6 2 519,6 2 717,0

Support total des États 306,4 315,5 384,5

Total 1 980,0 2 835,1 3 101,5
Source : Partnerships, op. cit.

Il n'existe pas de sources de données plus récentes mais diverses informations dont on dispose
indiquent que les montants en cause ont augmenté à un rythme assez lent depuis 1994. L'examen de
ces données est très révélateur. On note d'abord que les montants consacrés par l'ensemble des
gouvernements aux mesures visant le transfert technologique (ce que les auteurs appellent le
partenariat) a connu une forte augmentation de 1992 à 1994 et que les montants, soit plus de trois

                                                

7 Les informations de cette section proviennent en partie de Technology Transfer Systems in the United States and
Germany, op. cit. et de Partnerships, A Compendium of State and Federal Cooperative Technology Programs,
Christopher Coburn et Dan Berglund, Battelle Memorial Institute, 1995.

8 Dans cette section, à moins qu'il n'en soit spécifié autrement, il s'agit toujours de dollars américains. En 1992,
1993 et 1994 le taux de change du dollar canadien par rapport au dollar américain était respectivement de 1,21,
1,29 et 1,37.
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milliards de dollars en 1994, sont fort importants. Cependant comme nous verrons plus loin,
plusieurs auteurs sont convaincus que cet argent est loin d'être dépensé de façon optimale.

En dépit du fait que les montants consacrés par les différents États semblent modestes par rapport à
ceux du gouvernement fédéral, les États jouent tout de même un rôle non négligeable dans le transfert
de technologie. Ils furent les premiers à intervenir et ce dès le début des années 1960. De plus,
quelques programmes fédéraux se sont inspirés de ce qu'avaient fait certains États.

Graphique 6
Répartition des 385 M$  consacrés au transfert technologique par les États américains e n
1994
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Source : Partnerships, op. cit.

Les montants alloués par les États américains pour chercher à moderniser les entreprises sont très
diversifiés. Les États consacrent près de 80 millions de dollars principalement à des programmes de
partenariat universités-entreprises. Ces programmes sont presque toujours en complément à de
l'aide financière fournie par la National Science Foundation (NSF). Des montants importants sont
également accordés à de l'aide financière. Cependant, la plus gros de l'aide va à des initiatives visant
le développement technologique et la solution des problèmes rencontrés par les entreprises. Un peu
plus de 7 M$ sont consacrés au démarrage d'entreprises, principalement à des incubateurs, alors que
plus de 4 M$ sont consacrés à des mesures de réseautage des entreprises, ce qui demeure donc très
modeste.

Le début des années 1980 marque le véritable début de différentes initiatives du gouvernement
fédéral visant à venir en aide aux entreprises sur le plan technologique. Plusieurs législations furent
votées au cours des années 1980 visant les universités et les laboratoires fédéraux afin de faciliter le
transfert de technologie de ces organisations vers les entreprises.
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Tableau 15
Principales législations fédérales liées aux programmes de partenariat technologique

Stevenson-Wydler Technology Innovation Act (1980)
Cette loi exige des laboratoires fédéraux qu'ils cherchent à transférer la technologie
développée par eux vers les entreprises et les gouvernements des locaux ou des États. La loi
exige que chaque ministère établisse un bureau de transfert dédié à cette fin et qu'il y consacre
un certain pourcentage de son budget.

Bayh-Dole University and Small Business Patent Act
Cette loi permet aux organisations (universités ou autres) qui travaillent sur des projets de
recherche financés par le gouvernement fédéral de retenir les droits de propriété intellectuelle.
Ces organisations peuvent donc accorder des licences aux entreprises sur leurs découvertes
brevetées. Cette loi visait à encourager les interactions avec les entreprises.

Small Business Innovation Development Act (1982)
Cette loi a établi le Small Business Innovation Development Program (SBIR) à l'intérieur des
Agences fédérales. Chaque agence qui dispose d'un budget supérieur à 100 M$ doit consacrer
un certain pourcentage de son budget total à financer des projets de recherche réalisés par des
PME.

Federal Technology Transfer Act (1986)
Cette loi amenda le Stevenson-Wydler Technology Innovation Act afin d'autoriser des
ententes de R-D coopératives (CRADA) entre les agences et les entreprises.

Omnibus Trade and Competitiveness Act (1988)
Cette loi a créé le Competitiveness Policy Council dont le mandat est de formuler des
recommandations en vue d'établir des stratégies nationales afin d'améliorer la compétitivité
des entreprises. Cette loi a permis de créer de nouveaux programmes dont les Manufacturing
Extension Centers sous la responsabilité du National Institute of Standards and Technology
du ministère du Commerce. Ces centres visent à aider les PME manufacturières à devenir
plus compétitives.

Defense Conversion, Reinvestment and Transition Assistance Act (1992)
Cette loi a créé le Technology Reinvestment Project (TRP) qui vise à aider à rentabiliser les
investissements consarés à la recherche financée par le ministère de la Défense en favorisant
par exemple des applications duales des résultats de ces recherches.

Source : Partnerships, op. cit.

Le tableau 16 rapporte la répartition des montants consacrés aux différents programmes visant le
transfert de technologie par les différents ministères fédéraux. En 1994, ce sont plus de 2,7 milliards
de dollars qui étaient consacrés à divers programmes visant à favoriser le transfert de technologie et à
rapprocher les entreprises des universités ou des laboratoires fédéraux.
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Tableau 16
Programmes fédéraux visant le transfert technologique, 1994 (millions de $)

Développement Aide à la Financement Mise en
technologiquerésolution de réseau

problèmes

Ministère de l'Agriculture 0,0 434,6 16,1 0,0
Ministère du Commerce 199,5 30,2 3,7 0,0
Ministère de la Défense 374,5 205,7 246,0 48,2
Ministère de l'Énergie 1,7 9,0 61,3 0,0
Ministère de la Santé et Services sociaux 4,1 0,0 129,0 0,0
Ministère du Travail 0,0 1,4 0,0 0,0
Ministère du Transport 345,4 0,0 4,2 0,0
Agence de protection environnementale 0,0 0,0 56,8 0,0
NASA 3,6 8,1 149,2 7,7
National Science Foundation 161,2 0,0 29,8 0,0

Total 1 090,0 689,0 761,1 56,1

Source : Partnerships, op. cit.

Le ministère de l'Agriculture des États-Unis est celui qui a la plus longue expérience en ce qui
concerne le transfert de technologie, expérience qui remonte à la fin du XIXe siècle. Dès le départ, le
Ministère a établi tout un réseau pour permettre de diffuser les résultats de ses travaux de recherche
vers les agriculteurs et l'ensemble des organisations et entreprises concernées. À cet égard, en général,
le Ministère est très bien perçu comme ayant réussi à diffuser avec succès la technologie vers les
entreprises agricoles. Cependant, il s'agit d'un ministère qui constitue l'exception plutôt que la règle.
Comme on l'a vu avec les différentes législations ce n'est que depuis dix à quinze ans que les
ministères fédéraux cherchent à s'impliquer dans le transfert de technologie vers les entreprises. Cela
a donné lieu à de multiples tentatives et essais. Il semble évident que hormis le cas des universités
qui ont réussi à créer des liens assez puissants avec les entreprises dans l'ensemble les laboratoires
fédéraux n'ont pas encore réussi à trouver la formule qui leur permettrait de transférer massivement
des technologies vers les entreprises.

Le ministère du Commerce est surtout actif au moyen de deux programmes : le Advanced
Technology Program (ATP) et le Manufacturing Extension Partnership (MEP). L'ATP fut autorisé
en 1988 et vise à accélérer le développement et la commercialisation de technologies à risque élevé
mais offrant un fort potentiel sur le plan commercial. En 1994, les fonds dévolus à l'ATP étaient de
200 M$. L'ATP apporte une aide financière au développement de prototypes de laboratoire ainsi
qu'à la faisabilité technique mais pas à des prototypes commerciaux. Les projets sont choisis par un
comité sur la base du mérite d'abord scientifique et technique puis commercial. En 1994, les fonds
alloués l'avaient été au secteur de l'électonique dans une proportion de 33 %, aux secteurs de
l'informatique et des technologies de l'information (16 %), aux matériaux (13 %), à la biotechnologie
(12 %) et au secteur manufacturier (17 %). Évidemment, ce sont principalement les secteurs de
haute technologie qui en sont les principaux bénéficiaires. Quant au MEP, il s'adresse avant tout aux
PME, peu importe leur secteur d'activité. C'est d'ailleurs un des rares programmes du gouvernement
américain qui rejoint autant les PME des secteurs traditionnels. Nous consacrons une sous-section
complète à ce programme plus loin.

Le ministère de la Défense est celui qui consacre le plus de fonds au transfert technologique. Par
l'intermédiaire de l'ARPA (Advanced Research Projects Agency), le ministère alloue des fonds à des
entreprises sur des projets de recherche qui vont permettre de maintenir les entreprises américaines à
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la fine pointe de la technologie, en particulier pour des domaines qui affectent le secteur de la
Défense, par exemple des ordinateurs et des logiciels extrêmement puissants et rapides. Bien
entendu, plusieurs de ces projets ont des applications civiles. Des fonds sont alloués à la condition
que les entreprises réunies en consortiums investissent au moins autant que les fonds alloués par le
gouvernement. Plusieurs consortiums de recherche sont ainsi supportés par le ministère de la
Défense. Les plus connus sont le Semiconductor Manufacturing Technology Consortium
(SEMATECH) ainsi que le National Consortium for High Performance Computing (NCHPC). En
1994, quatorze autres consortiums de recherche dont la plupart touchaient au secteur des
technologies de l'information (TI) et des communications ainsi qu'à l'optique et aux matériaux
avancés. Nous consacrons une sous-section aux consortiums plus loin. Le ministère de la Défense
gère également le Technology Reinvestment Project (TRP) qui vise le développement technologique
ainsi que la formation dans des entreprises manufacturières. Le TRP préfère avant tout soutenir des
projets de recherche qui impliquent plusieurs partenaires (universités et entreprises). Les différents
programmes gérés par le TRP sont fort nombreux et impliquent des montants substantiels. En
général, ils visent principalement le développpement de technologies duales c'est-à-dire qui
répondent à des besoins de défense mais qui ont également un potentiel commercial. Le TRP finance
des programmes d'ingénierie dans des universités et aide aussi des PME à renforcer leurs capacités
techniques afin de répondre aux besoins de Défense mais aussi leur capacité commerciale.

Le ministère de l'Énergie gère directement ou fait gérer par des tiers des laboratoires très importants
qui effectuent des recherches dans des domaines liés à l'énergie, en particulier le nucléaire. C'est ainsi
qu'en 1993 ce sont plus de 59 000 scientifiques, ingénieurs et techniciens et autres qui travaillaient
dans ces laboratoires avec un budget de 6,6 milliards de dollars. Au début des années 1990,
l'avancement de la science et de la technologie ont été ajoutés comme faisant partie intégrante de la
mission du Ministère. Suite à la fin de la guerre froide, ce ministère qui poursuivait plusieurs
programmes de recherche liés à la défense a vu plusieurs éléments de sa mission remis en cause. Cela
explique que ce ministère est actuellement à la recherche de nouvelles missions pour justifier ses
budgets de recherche considérables. Plusieurs laboratoires cherchent maintenant à établir des
partenariats avec des entreprises et des universités sur des projets de recherche en vue de
développer de nouvelles technologies ayant un potentiel commercial élevé (nous traitons plus en
détail de ce ministère dans la prochaine section). Le ministère de l'Énergie a mis sur pied plusieurs
Cooperative Research and Development Agreement (CRADA). Par exemple, mentionnons le U.S.
Advanced Battery Consortium qui fait partie du United States Council for Automotive Research qui
regroupe les trois grands de l'automobile de même que les High Temperature Superconductivity Pilot
Centers qui fournissent un accès à de la recherche coopérative sur les matériaux superconducteurs. Il
faut également mentionner le partenariat AMTEX qui regroupe tous les centres de recherche
américains sur le textile ainsi que plusieurs extreprises des secteurs du textile et du vêtement. Nous
traitons du cas d'AMTEX dans la section sur les consortiums.

Le ministère des Transports a décidé de mettre davantage l'accent sur des programmes de recherche
réalisés en coopération avec des universités, des entreprises ainsi que des gouvernements locaux et
des États. Il s'agit de programmes de recherche pré-compétitifs où l'accent est mis sur le
développement de systèmes intégrés de transport. C'est ainsi que des trains à haute vitesse, des
trains soulevés magnétiquement, etc., sont envisagés. De la recherche est également réalisée sur des
systèmes routiers intelligents qui intègrent les technologies les plus avancées dans le domaine des TI
et des communications. Un des buts visés est d'augmenter la sécurité. L'ensemble des montants
consacrés à ces fins a connu une très forte augmentation de 1992 à 1994 en passant de 64 M$ à près
de 350 M$.

La National Science Foundation (NSF) a comme mission de favoriser le dévelopement de la
recherche fondamentale et l'enseignement dans les domaines scientifiques et de l'ingénierie. En 1994,
elle disposait d'un budget total de trois milliards dont 191 millions étaient consacrés aux fins
d'encourager la recherche réalisée en coopération principalement entre les universités et les
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entreprises. D'ailleurs la NSF a innové dans ce domaine dès 1973 alors qu'elle établissait les
Industry/University Cooperative Research Centers. La NSF joue un rôle fondamental pour ce qui
est de favoriser le rapprochement entre les universités et les entreprises.

Tableau 17
Programmes de développement technologique en partenariat de la National Science
Foundation
(millions de $)

1992 1993 1994

Engineering Research Centers, 1985 47,5 47,5 51,5
Industry/University Cooperative Research Centers, 1973 4,2 4,2 4,5
Materials Research Science and Engineering Centers, 1993 - - 41,6
Science and Technology Centers, 1987 49,5 53,3 59,8
Sate/Industry University Cooperative Research Centers, 1980 2,7 2,7 2,7
Small Business Innovation Research, 1977 23,2 27,8 29,8
Small Business Technology Transfer Program, 1992 - - 1,1

Total 127,1 135,5 191,0

Source : Partnerships, op.cit.

Nous traitons dans la prochaine sous-section de certains programmes de la NSF.

Le rôle des universités dans le transfert de technologie vers les entreprises9

Au cours des années 1980, on a assisté à une intensification très forte des relations entre les
entreprises et les universités américaines. Cela s'est fait essentiellement au niveau de centres de
recherche financés en partie par les entreprises. Cependant, ce sont les universités elles-mêmes
appuyées par la NSF qui ont été les principales instigatrices de ce rapprochement. Il faut souligner
que l'existence de centres de recherche universités-entreprises remonte au siècle dernier comme en
témoigne le graphique 7. Par contre, il est frappant de constater l'accélération marquée au cours des
années 1980 de ces centres alors que 284 centres furent créés. De plus, le nombre de centres a
continué de grossir au cours des années 1990 grâce à l'augmentation des fonds de la NSF qui sont
consacrés à cette fin

                                                

9 Les informations contenues dans cette section proviennent de Wesley Cohen, Richard Florida et W. Richard
Goe, University-Industry Research Centers, Carnegie Mellon University, July 1994 ainsi que du site web de la
NSF http://www.nsf.gov
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Graphique 7
Créations de centres de R-D conjoints universités-entreprises aux États-Unis, 1880 à 1989
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Source : Cohen, Florida et Goe, op. cit.

Graphique 8
Sources de financement des centres de R-D conjoints universités-entreprises aux États-
Unis, 1990
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Une enquête réalisée au début des années 1990 a permis d'identifier 1 056 centres situés sur 200
campus américains dont plus de la moitié avaient été créés au cours des années 1980. En 1990, ces
centres ont dépensé 4,12 milliards de dollars en activités de recherche ou apparentées dont
2,53 milliards uniquement en R-D. En 1990, le nombre moyen d'entreprises liées à un centre était de
près de dix-huit contre un peu plus de onze en 1986. C'est donc dire qu'en l'espace de seulement
quatre ans, le nombre d'entreprises impliquées a augmenté substantiellement. En 1990, un centre
avait recours en moyenne à près de 67 personnes dont 21 étaient permanentes. De plus, le budget
moyen d'un centre tournait autour de cinq à six millions de dollars. C'est donc dire que la taille
moyenne des centres est très grosse. Toujours en 1990, ce sont 12 000 professeurs qui ont été
impliqués dans ces centres alors que 22 300 chercheurs du niveau du doctorat (comprenant des
étudiants au doctorat, des post-doc et des chercheurs) et 16 800 étudiants gradués y œuvraient.

En 1990, plus de 46 % du financement provenait des gouvernements dont plus de 34 % du
gouvernement fédéral, principalement par l'intermédiaire de la NSF. Les entreprises fournissaient
près de 31 % du financement total de ces centres soit 779 M$ ce qui représentait 69 % du
financement total consacré à la recherche universitaire par les entreprises. Ce montant représentait
1,1 % des dépenses de R-D effectuées par les entreprises. Dans plus de 72 % des cas, ce sont les
universités et plus particulièrement les professeurs qui furent les principaux instigateurs de la mise
sur pied des centres alors que les gouvernements le furent pour 11 %. Les entreprises ne sont
responsables que de moins de 11 % de la création des centres. C'est donc dire que c'est
essentiellement le comportement entrepreneurial des professeurs qui est à la base de la création des
centres de R-D universités-entreprises. Ce sont 59 % des centres qui ont indiqué qu'ils n'existeraient
tout simplement pas si le financement gouvernemental n'avait pas été disponible au départ. De plus,
39 % cesseraient de fonctionner si le financement gouvernemental prenait fin.

Graphique 9
Pourcentage des efforts dédiés à différentes tâches par les centres de R-D conjoints
universités-entreprises aux États-Unis, 1990

Source : Cohen, Florida et Goe, op. cit.
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Graphique 10
Pourcentage des efforts de R-D dédiés aux différents types de R-D
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Les deux tiers des efforts des centres allaient à la R-D alors que près de 19 % allaient à la formation.
L'assistance technique et le transfert représentaient chacun un peu plus de 6 % des efforts des
centres. La recherche de base représentait plus de 41 % des efforts des centres alors que la recherche
appliquée et le développement en représentaient respectivement 43 % et 16 %. C'est donc dire que
même si ces centres ont pour but de faire de la recherche pertinente pour les entreprises, la recherche
de base demeure tout de même très importante. De plus, le développement ne représente qu'une
faible partie des efforts de recherche. D'ailleurs, les directeurs des centres perçoivent l'avancement
des connaissances, l'éducation et la formation comme étant leurs buts les plus importants. Le fait de
démontrer la faisabilité d'une nouvelle technologie, de transférer la nouvelle technologie aux
entreprises et d'améliorer les produits ou processus des entreprises, tout en étant considérés comme
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importants, le sont dans une mesure moindre. Par contre, il semble que les centres établis plus
récemment accordent beaucoup plus d'importance à ces derniers objectifs. C'est ainsi que seulement
17 % des directeurs de centres fondés avant 1980 considéraient le fait d'améliorer les produits ou
processus des entreprises comme étant très importants, contre 33 % des directeurs des centres créés
après 1980.

Il est intéressant de considérer quels secteurs industriels font affaire avec les centres. Le tableau 17
montre que ce sont avant tout les secteurs de haute technologie qui occupent le haut du pavé. Il faut
toutefois noter que plusieurs secteurs industriels traditionnels sont tout de même bénéficiaires de
recherches réalisées par ces centres.

Tableau 18
Recherche des centres universités-entreprises par secteur industriel, 1990

Industrie Nombre Pourcentage

Chimique/pharmaceutique 213 41,7
Ordinateurs 179 35,0
Équipement électronique 148 29,0
Pétrole et charbon 144 28,2
Logiciels et services informatiques 133 26,0
Alimentation 110 21,5
Produits métalliques 107 20,9
Agriculture 102 20,0
Électricité et gaz 100 19,6
Caoutchouc et plastique 88 17,2
Transport 86 16,8
Équipement de transport 79 15,5
Mines 78 15,3
Communications 78 15,3
Machinerie 78 15,3
Bois 77 15,0
Première transformation des métaux 76 14,9
Papier et produits connexes 75 14,7

Note : 511 centres enquêtés. Le total dépasse 511 puisqu'un centre peut réaliser de la recherche pertinente à plus d'une
industrie.
Source : Cohen, Florida et Goe, op. cit.

La productivité de ces centres, que ce soit en termes de publications ou de brevets, est semblable à
celle de l'ensemble de la recherche réalisée dans les universités américaines. Les centres jouent un rôle
important pour ce qui est de fournir des diplômés qui sont formés à la fois avec une expérience
théorique mais aussi pratique. Il semble que lorsque interrogées quant aux bénéfices qu'elles retirent
de leur collaboration avec les centres, les entreprises répondent que c'est précisément l'accès à ces
diplômés qui leur est le plus utile. En moyenne, pour les années 1989 et 1990, ce sont près de six
diplômés par centre qui se faisaient embaucher par les entreprises.

Un point négatif est que les entreprises imposent certaines limites quant à la diffusion des
informations. Cela peut entraîner à l'occasion des délais dans la publication des résultats ou des
restrictions quant aux informations publiées. Mais selon la plupart des observateurs, ces coûts sont
plus que compensés par les bénéfices que tirent à la fois les universités, les étudiants et les
entreprises de cette collaboration en recherche.
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Les résultats présentés dans cette section quant aux centres de recherche universités-industries sont
tirés d'une enquête qui a recensé les centres existant en 1990. Cependant, au cours de la deuxième
moitié des années 1980 et au cours des années 1990, de nombreux centres furent créés
essentiellement grâce au financement de la NSF qui cherche activement à favoriser ce type de centre.
Le programme des Engineering Research Centers (ERC) de la NSF est particulièrement intéressant.
Le programme des ERC fut créé en 1985 afin de favoriser le partenariat entre les universités, les
entreprises et les gouvernements et avec comme objectif de renforcer la compétitivité des entreprises
américaines. On peut distinguer trois principaux éléments dans la mission des ERC :

• Une recherche pluridisciplinaire et orientée vers les systèmes. Le but est de réunir plusieurs
disciplines scientifiques et de l'ingénierie afin de réaliser des percées technologiques
significatives.

• Éducation et formation. Les ERC visent à produire une nouvelle génération d'ingénieurs capables
de travailler avec des équipes multidisciplinaires pour résoudre des problèmes et qui partagent et
comprennent les réalités des entreprises quant à la recherche et à la production et qui, enfin, sont
bien préparés pour contribuer immédiatement lors de leur embauche à l'amélioration de la
productivité des entreprises.

• Transfert de technologie et collaboration avec les entreprises. Le programme des ERC exige une
participation active et des engagements à long terme de la part des entreprises. Le but est de
s'assurer que les recherches réalisées sont pertinentes aux besoins des entreprises et que les
résultats sont applicables dans les entreprises. Il y a donc un engagement ferme des ERC à
transférer les résultats de recherche vers les entreprises.

À la fin de 1998, il y avait 26 centres ERC œuvrant dans les domaines de la biotechnologie et bio-
ingénierie, du design et de la production, des infrastructures, des matériaux, de l'optoélectronique, de
la microélectronique et des TI et enfin de l'utilisation et du recyclage des ressources. Depuis 1985, ce
sont 34 ERC qui furent créés et, à la fin de 1998, 26 ERC recevaient du financement de la NSF. Un
ERC peut recevoir du financement de la NSF durant un maximum de onze années. À la fin de cette
période, la NSF cesse tout financement de sorte que le centre doit s'autofinancer par la suite. En
1998, il y avait un seul centre qui existait ainsi en s'autofinançant. Lors de sa création, un ERC doit
s'assurer d'un financement triparti provenant de la NSF, des universités et des entreprises. Il arrive
que les ERC reçoivent un financement en provenance des États ou de ministères fédéraux. Le
financement total varie entre 3,3 et 12,5 millions pour un centre dont 1,4 à 2,9 millions proviennent
de la NSF. En 1994-1995, alors que 21 ERC étaient en fonctionnement, le financement total des
ERC par la NSF s'élevait à près de 52 M$ alors que les universités, les États et les ministères
fédéraux fournissaient plus de 73 M$. Quant aux entreprises, elles fournissaient près de 54 M$ sous
diverses formes (contrats, dons en nature et cotisations) dont 17 M$ en liquidités. Toujours en
1994-1995, les ERC impliquaient 708 partenariats dont 523 entreprises ou consortiums industriels.
À la fin de 1995-1996, 1 808 bacheliers, 1 677 maîtrises et 1 587 doctorats avaient été décernés à des
étudiants impliqués dans des activités des ERC.

En 1995-1996, deux évaluations furent menées respectivement par SRI International et Abt and
Associates. La première étude cherchait à déterminer les types d'interactions entre les centres et les
entreprises, quelles interactions étaient les plus valables ainsi que la valeur accordée par les
entreprises aux retombées de leurs interactions avec les centres. La deuxième étude cherchait à
déterminer si les personnes ayant œuvré dans un ERC étaient plus productives pour les entreprises
que leurs autres employés ayant une formation semblable. Les résultats ont montré très clairement
que c'est le fait d'engager un diplômé ayant travaillé dans un ERC qui était le bénéfice le plus
apprécié des entreprises. L'accès à de nouvelles idées, du know-how et de nouvelles technologies
ainsi que la possibilité d'avoir accès à des équipements des ERC était également très apprécié.
L'accès à des brevets ou des droits de copyright, à des licences, au développement et à l'amélioration
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de produits ou de procédés était également apprécié mais dans une moindre mesure. Quant à la
deuxième étude menée auprès des entreprises quant aux diplômés engagés, elle a conclu que plus de
80 % des superviseurs de ces employés jugeaient ceux-ci comme ayant une capacité supérieure pour
accomplir leur travail que leurs pairs, qu'ils avaient une compréhension technique plus profonde et
plus large et qu'ils avaient enfin une plus grande capacité pour travailler dans des équipes
multidisciplinaires. Ce qui frappe dans ces évaluations et qui confirme ce qu'on a vu précédemment
par rapport à l'ensemble des centres universités-entreprises c'est le fait d'engager des diplômés qui
est le bénéfice le plus apprécié des entreprises. Cela confirme que c'est le transfert de personnes qui
est le moyen le plus efficace pour effectuer du transfert de technologie. La grande mobilité des
personnes d'une entreprise à l'autre aux États-Unis est certainement un  des principaux facteurs
favorisant le transfert rapide des technologies d'une firme à l'autre. Mais le fait que les entreprises
apprécient davantage l'embauche de diplômés à l'accès à des brevets, des licences ou de nouveaux
produits et procédés ne devrait pas nous surprendre outre mesure. En effet, comme ces ERC
réalisent surtout de la recherche de base et précompétitive et peu de développement, il s'ensuit que
les entreprises s'attendent à développer les nouveaux produits et procédés à l'intérieur de leur
entreprise. D'ailleurs, c'est ce faisant qu'elles vont ainsi développer un avantage compétitif par
rapport aux autres firmes.

Pour ce qui est de l'objectif d'autofinancement des ERC, après onze ans, tel que visé par la NSF, il
est encore trop tôt pour évaluer si cette politique est vraiment appropriée. En effet, les premiers
ERC ont débuté en 1985 de sorte que ce n'est qu'en ce moment que les premiers centres financés de
1985 à 1988 et qui ont passé avec succès le cap des premiers cinq ans sont confrontés à la fin du
financement par la NSF. Cependant, le peu d'évidences dont on dispose montre que cette politique
n'est peut-être pas la plus appropriée. En effet, il n'y a qu'un seul centre en opération qui
s'autofinançait à la fin 1998. De plus, on a vu précédemment que 39 % des directeurs des centres ont
déclaré que leur centre ne pourrait fonctionner sans les subventions de la NSF. Enfin, le cas de l'ERC
de l'Université Purdue en encadré soulève deux possibilités : soit le premier centre créé en 1985 a
pris fin faute d'intérêt de la part des entreprises, soit le centre a simplement changé de nom en
modifiant quelque peu ses objectifs afin de continuer de bénéficier du financement de la NSF.
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Center for Collaborative Manufacturing, Université Purdue

Le Center for Collaborative Manufacturing fut établi en 1994 sur la base du précédent ERC qui avait été
créé en 1985 soit le Center for Intelligent Manufacturing Systems. Le Centre fut mis sur pied afin de
répondre à ce que les entreprises perçoivent comme un besoin de plus en plus présent et qui devrait aller
en s'accentuant au cours des prochaines années, à savoir la nécessité pour les entreprises de collaborer de
plus en plus souvent au niveau de l'ingénierie. En effet, les entreprises ne peuvent plus disposer à
l'interne de toute l'expertise nécessaire et elles doivent donc sous-traiter de plus en plus. Or, comme les
produits évoluent de plus en plus rapidement, il faut que l'ensemble des entreprises avec qui l'entreprise
fait affaire puissent développer rapidement et concurremment les différentes pièces d'un produit. Le
Centre vise donc à développer des outils qui permettront aux entreprises d'échanger des documents, des
dessins, de faire de l'ingénierie simultanée, etc. Tout ceci implique notamment le développement de
logiciels et de moyens de communication compatibles d'une entreprise à l'autre.

Le Centre conduit des projets de recherche en collaboration avec des entreprises et d'autres universités
sur plusieurs sujets. Par exemple, un projet porte sur le fait d'améliorer la capacité d'effectuer du meulage
de haute précision, un autre sur le développement de logiciels pour le prototypage rapide, un autre sur des
innovations dans la fabrication de semi-conducteurs. Tous ces projets impliquent plusieurs participants
(entreprises et universités) et couvrent plusieurs disciplines. En fait, le Centre se perçoit comme
réalisant des projets expérimentaux sur la collaboration manufacturière. Les projets en cours touchent
plus particulièrement les produits mécaniques de haute précision, l'ingénierie de composantes standards et
le travail sur les matériaux avancés.

Le Centre compte 29 entreprises affiliées dont la plupart représentent les plus grandes compagnies
américaines : GM, Ford, General Electric, Boeing, Eastman Kodak, Caterpillar, Ingersoll-Rand,
McDonnell Douglas, United Technologies, etc. Les laboratoires et les bureaux occupent un espace de
16 000 pieds carrés et comprennent des équipements industriels à la fine pointe qui furent soit donnés ou
vendus à rabais par les entreprises participantes. De plus, le Centre a accès à 400 autres laboratoires de
recherche situés sur le campus La Fayette ainsi qu'aux énormes capacités informatiques du campus dont
quatre superordinateurs.

De 1985 à 1996, plus de 1 000 étudiants ont participé aux activités des deux centres ERC de l'Université
Purdue dont 160 étudiants ont complété leur doctorat dans le cadre de recherches effectuées par les ERC
alors que 65 professeurs y ont œuvré à divers moments.

Source : Site web du Center for Collaborative Manufacturing  http://www.ccm.ecn.purdue.edu

Les laboratoires fédéraux

Il existe plus de 700 laboratoires fédéraux aux Etats-Unis, répartis en 1 500 établissements de
recherche et qui employaient, en 1994, plus de 100 000 scientifiques et ingénieurs avec une
expérience moyenne de vingt ans. En 1990, les budgets de recherche de ces laboratoires étaient de 23
milliards contre 20 milliards pour les universités et 124 milliards pour les entreprises. C'est donc dire
que ces laboratoires disposent de ressources très considérables. Ces laboratoires ont été créés pour
remplir les différentes missions des ministères fédéraux : sécurité nationale, indépendance
énergétique, santé, alimentation, recherche dans les domaines scientifiques et de l'ingénierie. Hormis
le cas des laboratoires du ministère de l'Agriculture, ce n'est que depuis le milieu des années 1980 que
les laboratoires fédéraux ont été encouragés à chercher à transférer activement des technologies
produites à l'interne vers les entreprises.

Malgré les ressources considérables de ces laboratoires, les différentes enquêtes effectuées auprès
des entreprises ont, de façon constante, montré que les laboratoires fédéraux se classent
invariablement derniers pour ce qui est des sources de technologie, loin derrière les universités et les
entreprises.
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Graphique 11
Importance des sources externes de technologie pour les entreprises américaines selon la
valeur des dépenses de R-D.
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Source : David Roessner et Anne Wise, Emerging Sources of Technology and Technical Information, dans Technology
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Par exemple, une étude de Roessner a montré que sur une échelle de Likert de 0 à 5, où 0 représente
une source non importante et 5 une source cruciale, les laboratoires fédéraux étaient jugés comme
étant quelque peu importants par les grandes entreprises et comme peu importants par les petites
entreprises. Il est frappant de constater que les universités, selon cette enquête, seraient même une
source plus importante que les entreprises. Il faut cependant noter que cette enquête portait
uniquement sur des entreprises effectuant de la R-D. Les enquêtes sur l'innovation réalisées auprès
de l'ensemble des entreprises au Canada et en Europe en arrivent sensiblement aux même résultats,
sauf que les universités se classent après les entreprises comme source de technologie (par contre à
un niveau de beaucoup supérieur aux laboratoires gouvernementaux). Ceci ne devrait pas nous
surprendre. En effet, ces laboratoires ont été créés pour répondre à des besoins précis du
gouvernement fédéral, que ce soit en matière de défense ou de sécurité énergétique, d'environnement,
etc., ou plus rarement pour réaliser une recherche de suppléance à des producteurs trop petits pour
en faire eux-mêmes (cas de l'agricultutre).

Les données sur les licences accordées par les laboratoires fédéraux ainsi que sur les revenus
provenant de ces licences demeurent fort modestes (quoiqu'en forte progression) par rapport à la
quantité de recherche réalisée par ces laboratoires. Par exemple, en 1993, les laboratoires fédéraux
n'ont reçu que 19 millions de dollars en royautés soit seulement 8 % de ce qu'ont reçu les universités
et moins de 0,1 % de ce qu'ont obtenues les entreprises. Par contre, la progression est évidente
puisqu'en 1987 ce ne sont que 5 M$ qui étaient perçus en royautés par les laboratoires fédéraux. En
1998, ce sont près de 42 M$ qui furent perçus.
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Graphique 12
Nombre de licences accordées par les
laboratoires fédéraux de six agences
fédérales
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Graphique 13
Royautés perçues par les laboratoires
fédéraux de six agences fédérales, millions
de dollars
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En effet, une enquête récente menée auprès des six principaux ministères et agences fédérales
américaines10 qui réalisent la plus grande partie de la recherche montre que le nombre de licences
accordées a augmenté légèrement de 279 en 1996 à 295 en 1998 alors que les royautés augmentaient
de 28,3 M$ à 41,9 M$ sur la même période. À la fin de 1998, ces six agences et ministères avaient
1 391 licences actives dont 368 exclusives et 963 non exclusives. Par contre, le nombre de licences
est fort inégalement réparti entre les différents ministères ou agences. C'est ainsi que de 1996 à 1998,
le National Institute of Health (NIH) a accordé 607 des 866 licences des six ministères ou agences,
soit 70 % du total. De plus de 1996 à 1998, la NIH a reçu 102,2 M$ des royautés totales de
107,5 M$ versées soit 95 % du total. C'est donc dire que, lorsqu'on exclut le NIH, le nombre de
licences accordées est très faible de la part des autres ministères ou agences. De plus, seul le NIH
perçoit des royautés appréciables, tous les autres n'en recevant que très marginalement. Une autre
étude en était arrivée aux même conclusions11. Une enquête réalisée en 1990 auprès de 189
laboratoires fédéraux avait trouvé qu'en moyenne chaque laboratoire n'avait que 1,5 licence et que
60 % des laboratoires n'en avaient aucune. De plus, les directeurs de laboratoires percevaient les
bénéfices de leurs interactions avec les entreprises comme étant modestes. La progression des
licences et des royautés depuis le début des années 1990 fait en sorte que les directeurs des
laboratoires se montreraient aujourd'hui sans doute un peu plus enthousiastes quant aux retombées.
Mais, il n'en demeure pas moins que, globalement, il faut se rendre à l'évidence que les retombées
financières des collaborations laboratoires-entreprises demeurent malgré tout très limitées en ce

                                                

10 Il s'agit du National Institute of Health, des ministères de la Défense, de la Santé et des Services sociaux, de
l'Énergie et de la NASA.

11 Barry Bozeman, The Cooperative Technology Paradigm : an Assessment, dans Young Lee, op. cit.
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moment, quand on les met en rapport avec les montants considérables investis en recherches qui
sont réalisées par ceux-ci.

Le Federal Technology Transfer Act (FTTA) de 1986 a cherché à encourager la recherche en
coopération entre les laboratoires privés et les entreprises, en donnant la permission aux laboratoires
de conclure des Cooperative Research and Development Agreement (CRADA). Un CRADA permet
à un laboratoire de réaliser de la recherche en collaboration avec les entreprises et donne le droit au
laboratoire de conclure au départ une entente quant aux droits de propriété intellectuelle (DPI). La
disposition de ceux-ci peut donc varier d'une entente à l'autre. Les laboratoires peuvent fournir du
personnel et des équipements pour les projets de recherche et peuvent également recevoir des
montants d'argent, des équipements ou se faire prêter du personnel des entreprises pour réaliser les
recherches. Par contre, un laboratoire ne peut verser des montants d'argent aux entreprises. Le
nombre de CRADA conclus depuis 1987 a augmenté de façon extrêmement rapide. Il est passé de
109 en 1987 à 3 476 en 1994. En 1994, la NASA avait conclu 25 % des CRADA, le ministère de
l'Énergie 27 % et le ministère de la Défense près de 18 %.

Graphique 14
Nombre de CRADA en opération dans des laboratoires fédéraux, 1987 à 1994
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Source : Technology Transfer Systems in United States and Germany, op. cit.

Cependant, les données sur les CRADA sont très limitées. On sait par exemple que dans le cas du
ministère de l'Énergie, les CRADA réalisés dans les secteurs manufacturiers et des matériaux avancés
représentaient chacun 18 % du total suivis par l'énergie 16 %, l'information et les communications
16 %, l'environnement 12 %, l'aérospatial et le transport 8 % et, enfin, la biotechnologie 6 %. Par
contre, ces données ne concernent que le nombre d'ententes et non la valeur monétaire des ententes.
Une étude récente12 a examiné en détail cinq ententes CRADA conclues au ministère de l'Énergie
plus précisément avec le Lawrence Livermore National Laboratory qui est un laboratoire d'armement
nucléaire, ententes dont l'ampleur variait de 1 à 20 millions de dollars. Les auteurs se montrent très

                                                

12 David C. Mowery et A. Ardvids Zienodis, Défaillance de marché ou magie du marché? Le changement
structurel dans le système national d'innovation aux États-Unis, dans Revue Science Technologie Industrie,
No 22, OCDE, 1998.
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critiques face aux CRADA qu'ils ont étudiés. Il semble que les différences de culture entre les
chercheurs des laboratoires et ceux des entreprises ont entraîné plusieurs problèmes. Par exemple,
les chercheurs fédéraux sont habitués d'analyser en profondeur les problèmes rencontrés car ils
veulent comprendre les phénomènes scientifiques en cause alors que ceux des entreprises ont plutôt
comme préoccupation de mettre au point un produit qui fonctionne sans nécessairement savoir
pourquoi il en est ainsi. De même, les chercheurs fédéraux ont voulu cesser de travailler après la mise
au point du premier prototype alors qu'une phase de débogage était encore nécessaire. Les auteurs
pensent que plusieurs personnes s'illusionnent sur le fait que les laboratoires fédéraux seraient de
véritables coffres au trésor remplis de technologies qui ne demanderaient pas mieux que d'être
transférées au secteur privé. Les auteurs avancent au contraire que peu de technologies sont prêtes à
l'emploi et qu'une phase de développement est nécessaire pour arriver à mettre au point une
technologie commercialisable. Or, cette phase est très incertaine et exigeante. De plus, l'entreprise ne
peut réaliser isolément ces phases de mise au point. En effet, des interactions constantes sont encore
nécessaires avec les laboratoires fédéraux jusqu'à la fabrication de masse et la mise en marché finale
du produit ou du processus. Les auteurs concluent que dans le cas des laboratoires liés à la Défense,
qui représentent la plus grande proportion des efforts de recherche fédéraux, les CRADA
représentaient la promesse de pouvoir transformer ces laboratoires en centres de recherche avec des
applications civiles, ce qui éviterait de procéder à leur fermeture ou à une diminution drastique de
leurs budgets. Sur la base de leur étude, les auteurs sont très pessimistes quant à cette possibilité. Ils
pensent que cela confirme les résultats de rapports précédents qui s'étaient montrés très critiques
quant à la possibilité de convertir ces laboratoires, mais également par rapport à leur gestion générale
qui semble déficiente13.

Les consortiums de recherche14

Depuis le milieu des années 1980, les consortiums de recherche ont connu un essor remarquable aux
États-Unis. C'est le changement apporté à la loi antitrust en 1984 qui permet la recherche en
consortium en autant que le consortium soit enregistré auprès du ministère de la Justice qui explique
en partie cette progression. Avant cette date, il n'était pas formellement interdit de réaliser de la
recherche en consortium mais il existait toujours un risque de subir des poursuites de la part du
gouvernement pour pratiques anticoncurrentielles. Les raisons incitant les entreprises à réaliser de la
recherche en consortium sont nombreuses. Qu'il suffise de mentionner l'évolution très rapide des
technologies qui fait augmenter le coût des recherches, la complexité grandissante des produits, les
exigences gouvernementales notamment en matière d'environnement, la nécessité de recourir à la
sous-traitance, etc., font qu'il est de plus en plus nécessaire, même pour les très grandes firmes, de
réaliser des recherches en consortium. Le consortium s'avère un moyen parmi d'autres pour favoriser
le transfert de technologies entre les différents partenaires du consortium.

                                                

13 Voir par exemple General Accounting Office, Department of Energy, Uncertain Progress in Implementing
National Laboratory Reforms, septembre 1998.

14 Les informations de cette section proviennent notamment de Daniel Roos, Frank Field et James Neely,
« Industry Consortia » dans Investing in Innovation, Creating a Research and Innovation Policy That Works,
Edited by Lewis M. Branscomb et James H. Keller, The MIT Press, 1998.
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Graphique 15
Nombre de nouveaux consortiums de
recherche formés, 1985 à 1995
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Graphique 16
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Le nombre de nouveaux consortiums de recherche a augmenté d'une moyenne de 33 en 1985 et 1986
à 115 en 1995. De 1985 à 1995, ce sont 575 consortiums qui ont été formés impliquant 9 136
membres dont 86 % étaient des entreprises, 10 % des universités et 4 % des laboratoires
gouvernementaux. De plus, le tiers des membres de ces consortiums sont d'origine étrangère. En
moyenne, un consortium regroupe seize membres. Cependant, sur les 9 136 membres, 8 000 ne
participaient qu'à un seul consortium alors que 26 membres étaient impliqués entre 21 et 50
consortiums et dix membres l'étaient dans plus de 50 consortiums. La plupart des recherches portent
sur des processus et non sur des produits. Les principaux domaines de recherche sont les
télécommunications (22,8 %), les technologies environnementales (9,7 %), les matériaux avancés
(9,2 %), l'énergie (8,7 %), les transports (7,7 %), les logiciels (6,8 %) et les produits chimiques
(6,6 %). Par contre, peu de consortiums de recherche ont été conclus dans des secteurs tels le
biopharmaceutique et les équipements médicaux où les droits de propriété intellectuelle sont
clairement définis.

Les données sur les ressources consacrées à ces consortiums de recherche ne sont pas disponibles.
Par contre, une bonne façon de mieux comprendre le phénomène est de procéder avec des exemples
concrets et fort connus de consortium de recherche. Nous allons traiter de SEMATECH qui est sans
doute le plus connu, du Partnership for a New Generation of Vehicles (PNGV) et du American
Textile Partnership (AMTEX).

SEMATECH (SEmiconductor MAnufacturing TECHnology) fut formé en 1987 suite aux reculs
marqués des producteurs américains de semiconducteurs face aux producteurs japonais. Le ministère
de la Défense décida d'injecter annuellement 100 M$ dans ce consortium afin d'assurer la rétention
d'une capacité de production américaine pour des fins de sécurité nationale. Les entreprises qui ont
joint le consortium réalisaient 75 % de la production américaine des semiconducteurs. Il en coûte un
minimum d'un million de dollars pour faire partie de SEMATECH. Le budget oscilla aux environs de
200 M$ par année jusqu'en 1995. Suite au retrait du gouvernement, retrait qui fut demandé par les
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membres du consortium qui jugeaient que le financement gouvernemental était devenu superflu, le
budget a diminué à 124 M$ en 1997. En 1999, le budget global sera d'environ 100 M$. La baisse est
entièrement due aux soubresauts de la crise financière en Asie qui a entraîné une forte diminution de
la production mondiale de semiconducteurs. Cependant, en aucune façon cela ne remet en cause
l'existence de SEMATECH. De 1987 à 1996, le financement gouvernemental totalisa 800 M$.
L'implication gouvernementale a touché au financement ainsi qu'à la participation de laboratoires
fédéraux notamment du ministère de l'Énergie. Cependant, les membres furent entièrement libres
d'orienter leurs recherches comme bon leur sembla sans aucune directive de la part du gouvernement.

Graphique 17
Budget de SEMATECH (millions de $)
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Graphique 18
Retour sur l'investissement des compagnies
membres de SEMATECH
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Source : Rapports annuels 1997 et 1998 de SEMATECH.

SEMATECH emploie environ 700 personnes dont 200 sont prêtées par les entreprises membres
pour des périodes variant de quelques semaines à quelques années. La majeure partie du budget est
consacrée à des recherches portant sur l'amélioration des équipements de fabrication des
semiconducteurs. Très souvent les recherches sont conduites à l'intérieur même des entreprises avec
la participation des ingénieurs de SEMATECH. Toutes les recherches portent sur des technologies
de nature précompétitive et générique et aucune ne porte sur des processus spécifiques. Ce dernier
domaine est laissé aux entreprises. Les projets sont choisis en consultation avec les employés des
compagnies membres qui participent également au fonctionnement et à l'évaluation des programmes
de recherche. Ceux-ci sont évalués à tous les trois mois et certains programmes sont arrêtés lorsque
ceux-ci ne progressent pas assez rapidement. Les programmes qui offent les meilleures perspectives
de rendement reçoivent une plus grande priorité. SEMATECH est associée à douze universités
américaines sur divers projets. Des laboratoires gouvernementaux participent aussi à des projets. Par
exemple, en 1997, le Sandia National Laboratories a participé au moyen des CRADA à 30 projets
avec SEMATECH. Selon le directeur de SEMATECH15, les entreprises participantes ont obtenu un
taux de rendement très élevé de leur participation à SEMATECH. Par exemple en 1996 et 1997, les

                                                

15 Voir Winning through Cooperation, An Interview with William Spencer, Technology Review, 24 January 1997.



- 51 -

entreprises ont récupéré 5,2 dollars pour chaque dollar investi dans SEMATECH. En moyenne, de
1993 à 1998, le retour sur l'investissement pour les entreprises fut de 4,2. Même si on tenait compte
des sommes investies par le gouvernement américain et, par conséquent, en supposant qu'on peut
diviser par deux ces taux de rendement (le gouvernement ayant fourni la moitié du financement), il
n'en demeure pas moins que les taux de rendement seraient supérieurs à deux, ce qui est très
appréciable.

Au cours des années 1990, les entreprises américaines de semiconducteurs ont reconquis une bonne
partie du marché qu'elles avaient perdu et leur position concurrentielle s'est fortement améliorée. Par
contre, il semble qu'il est pratiquement impossible de déterminer dans quelle mesure cela soit dû au
consortium SEMATECH puisque trop de facteurs ont interréagi pour améliorer la compétitivité des
firmes américaines, notamment une plus grande attention portée à la qualité. Un des grands bénéfices
de SEMATECH est que cela a permis de tisser des relations entre les chercheurs et les ingénieurs
des différentes compagnies membres, ce qui facilite la diffusion des informations entre celles-ci. Cela
est particulièrement utile entre les compagnies qui sont fournisseurs d'autres entreprises. Les
entreprises membres jugent sûrement leur participation au consortium comme leur étant utile
puisqu'elles ont voté en 1996 d'augmenter les cotisations de 30 % et que le consortium se poursuit
toujours à ce jour sans financement gouvernemental. Un changement important est cependant
intervenu au milieu des années 1990 alors que SEMATECH accepte maintenant la participation
d'entreprises étrangères (coréennes, japonaises et allemandes) sur des projets qui visent par exemple
à faciliter le passage de la technologie actuelle des wafers de 200 mm à ceux de 300 mm.

Le Partnership for a New Generation of Vehicles (PNGV) fut formé en 1993 en vue de poursuivre
trois objectifs : améliorer la compétitivité des entreprises américaines du secteur automobile au
moyen de la technologie, réaliser des recherches en vue de mettre au point de nouvelles technologies
dans les véhicules traditionnels et enfin développer une nouvelle génération de véhicules qui seraient
trois fois plus performants sur le plan énergétique. C'est le ministère du Commerce qui gère le
PNGV mais c'est le ministère de l'Énergie qui finance la majeure partie du programme. Il semble que,
dû au financement gouvernemental, les entreprises se sont senties quelque peu obligées d'impliquer
des laboratoires gouvernementaux dans les recherches. Par contre, très peu d'universités sont
impliquées, ce qui est déploré par certains. Au départ, il semble que le consortium a connu certaines
difficultés. D'abord, les entreprises qui détenaient une avance dans certains domaines avaient
tendance à moins s'impliquer dans ces mêmes secteurs de recherche alors que c'était exactement
l'inverse pour les entreprises qui disposaient de peu d'expertise. Autrement dit, les entreprises
voulaient bénéficer du phénomène de free rider. De plus, au départ, les sous-traitants ne furent pas
impliqués. Ces problèmes ont depuis été résolus. Le principal bénéfice du PNGV est qu'il a permis
de faire travailler les entreprises du secteur automobile ensemble sur des projets d'intérêt.
Cependant, il est encore trop tôt pour juger de la performance de ce consortium.

L'American Textile Partnership (AMTEX) regroupe quatre ministères dont le principal est celui de
l'Énergie, trois institutions de recherche du secteur privé ainsi que quatre universités dans un
ensemble de projets qui visent à développer des technologies qui permettront de renforcer la
compétitivité des secteurs du textile et du vêtement américain. Ces partenaires poursuivent des
projets de moyen et long termes qui impliquent un risque élevé et que les entreprises ne
poursuivraient pas seules. Le comité de direction est formé des représentants du ministère de
l'Énergie, de représentants des entreprises ainsi que des instituts de recherche du secteur textile.
Quatre laboratoires fédéraux du ministère de l'Énergie participent ainsi que le Textile Research
Institute de Princeton, la Textile/Clothing Technology Corporation, le Institute of Textile
Technology et enfin Cotton Incorporated, une compagnie privée. Quant aux universités, quatre
d'entre elles sont regroupées dans le consortium National Textile Center. Autrement dit, AMTEX
regroupe la totalité des instituts de recherche affiliés aux entreprises ainsi qu'aux universités qui
œuvrent dans les domaines du textile et du vêtement. AMTEX a reçu comme mandat de poursuivre
trois grands domaines de recherche. Le premier porte sur l'utilisation des technologies de
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l'information et des communications, le second sur la fabrication flexible et le dernier sur la
préservation de l'environnement. Quatre laboratoires du  ministère de l'Énergie sont impliqués car
ceux-ci possèdent une expertise dans les logiciels et les communications, les senseurs, les systèmes
de mesure, les matériaux avancés et l'automatisation, expertises qu'ils entendent mettre au profit des
entreprises du textile et du vêtement. Le ministère de l'Énergie affirme également que les projets de
recherche lui permettront de développer une expertise qui sera utile dans ses missions. Les projets
de recherche sont choisis par les entreprises qui recommandent également les budgets prévus et qui
vérifient en cours de route la réalisation des projets et qui peuvent y mettre fin s'ils le jugent
préférable. Les différents laboratoires gouvernementaux ainsi que ceux des entreprises et les
universités peuvent soumissionner sur les projets proposés par les entreprises. Les projets sont
donc alloués à la fois sur la base des expertises mais aussi des coûts.

En ce moment, AMTEX poursuit plusieurs grands projets :

• L'évaluation des tissus au moyen des ordinateurs
Le but est de développer des systèmes d'inspection des différents matériels (fils, tissés et
tricots) en cours de production

• Biotechnologie et coton
L'objectif est d'utiliser la biotechnologie en vue d'améliorer les fibres de coton en les rendant
plus longues et plus uniformes. Ce projet est réalisé par la firme privée Cotton incorporated.

• Architecture manufacturière activée par la demande (projet DAMA)
Le but est de développer un ensemble de technologies qui en l'an 2000 vont permettre de lier
électroniquement la totalité des entreprises des secteurs du textile et du vêtement à partir des
producteurs de fibres tels Dupont jusqu'au commerce de détail. Le projet vise à raccourcir de
50 % le temps de concevoir un produit, le fabriquer, etc., jusqu'à la vente finale. Trente
entreprises sont impliquées avec quatre laboratoires fédéraux et le Textile/Clothing
Technology Corporation (voir encadré) dans ce projet. On estime que la réalisation de ce
projet avec son adoption pourrait générer des économies de 45 milliards de dollars par année
liées à des réductions d'inventaires, des pertes moindres, etc.

• Empreintes électroniques imbriquées dans les tissus
Le but est de développer une empreinte ou une étiquette électronique miniature qui peut
conserver et transmettre des informations sur les caractéristiques d'un produit (taille, couleur,
etc.) sur l'historique de la production, les acheteurs, les procédures de recyclage, etc.

• Contrôle des processus en direct
Développer des technologies qui vont permettre d'accélérer la transition entre les différents
lots de production, de produire efficacement des quantités plus petites et d'éliminer les rejets
dus souvent à la qualité moindre des premiers lots.

• Coupe rapide
Développer des technologies de coupe économiques et efficaces pour les producteurs de
vêtements au moyen de technologies tels le laser ou mécaniques ainsi que le développement
de systèmes de manutention rapides.

• Senseurs pour la production flexible
Développer des senseurs et des méthodes de contrôle qui vont permettre d'améliorer la
productivité, la flexibilité et la sécurité des opérations de couture.

• Conservation des ressources
Développer des processus manufacturiers qui utilisent moins d'énergie et moins de
ressources telles que l'eau et qui réduisent les rejets dans l'environnement.
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La Textile/Clothing Technology Corporation (TC)2

Le concept du Textile/Clothing Technology Corporation (TC)2 fut avancé à partir d'une étude de la NSF
réalisée par des chercheurs de l'Université Harvard en 1979. En 1981, avec l'appui financier du ministère
du Commerce et de treize entreprises de distribution de vêtements, la Tailored Clothing Technology
Corporation fut mise sur pied afin de mener des activités de recherche. En 1984, le nombre de
compagnies participantes avait augmenté à 50. En 1985, la mission originale fut élargie pour inclure des
programmes de formation ainsi que de démonstration de technologie. Le nom fut modifié pour celui de
Textile/Clothing Technology Corporation. En 1988, (TC)2 ouvrit une usine qui sert en particulier à la
formation. (TC)2 comprend maintenant 200 membres et emploie 65 personnes dont des ingénieurs, des
spécialistes en couture, des informaticiens et des techniciens. Toutes les grandes entreprises des secteurs
du textile et du vêtement tellesque Dupont, JCPenney, Levi Strauss en font partie. La mission de (TC)2
est de servir de ressources pour les entreprises des secteurs du textile, du vêtement et du commerce de
détail au moyen de recherches, de formation (cours, séminaires, etc.) et de services de consultation.

Les services de consultation occupent une place importante dans la mission de (TC)2. Le but est de
fournir aux entreprises qui y recourent des moyens d'identifier, d'évaluer, d'adopter et de mettre en
œuvre les méthodes de production et d'affaires les plus appropriées. Des ingénieurs très expérimentés à
l'emploi de (TC)2 sont en mesure d'aider les entreprises dans une multitude de domaines. Par exemple, ils
peuvent réaliser une analyse complète des coûts directs et indirects d'une entreprise au niveau de la main-
d'œuvre, des matériaux et des frais généraux. Ils peuvent assister dans la réingénierie des processus de
production qui permettent de diminuer les inventaires et les temps de production. Ils peuvent aider à
implanter des processus de contrôle de qualité. Ils peuvent montrer comment utiliser les concepts de
l'ergonomie afin de créer un environnement de travail qui soit plus ergonomique et plus sécuritaire. Le
personnel de (TC)2 peut visiter les entreprises et, à partir d'un examen des opérations, peut formuler des
recommandations qui vont de légères modifications à des changements à moyen et long termes. Ils
peuvent également simuler, à partir de logiciels qu'ils ont développés, l'ensemble des différents processus
de production. Cela permet d'optimiser ces processus.

La formation s'adresse tant aux employés de la production qu'aux cadres, aux techniciens, etc. Par
exemple, des exercices de renforcement de l'esprit d'équipe ou encore des exercices de résolution de
conflits, de leadership peuvent être donnés aux employés. En fait, des cours sur à peu près tous les sujets
pertinents aux entreprises (processus de production, ergonomie, management, planification, couture,
etc.) sont offerts par (TC)2. Les cours peuvent se donner à l'intérieur des entreprises si le nombre de
participants est suffisant. (TC)2 dispose d'une usine-école qui permet aux élèves de recevoir d'abord une
formation théorique puis de visualiser dans la réalité le fonctionnement des différentes techniques ou
technologies à l'intérieur de l'usine. Du matériel multimédia et sur CD-ROM a été mis au point pour
faciliter l'enseignement.

Un projet de recherche réalisé par (TC)2 a permis de créer un scanner qui mesure en trois dimensions les
mensurations d'un individu. Les données peuvent alors être transmises à d'autres appareils CAD qui
peuvent aider à effectuer la découpe des morceaux nécessaires à la fabrication du vêtement. Cela permet
donc d'accélérer et de personnaliser à l'extrême la production d'un vêtement par rapport à la méthode
traditionnelle. Un autre projet de recherche a permis d'analyser les différents problèmes rencontrés dans
les opérations de couture. L'entreprise envoie des échantillons à (TC)2 qui peut ainsi diagnostiquer le(s)
problème(s) et apporter les solutions. Un autre exemple de projet de recherche en cours de réalisation
est le projet DAMA mentionné précédemment.

Source : Site web de la Textile/Clothing Technology Corporation, http://www.tc2.com
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Les Manufacturing Extension Centers16

Alors qu'à la fin des années 1980, il n'existait que très peu d'organismes dédiés spécifiquement au
transfert de technologie envers les PME la mise en place des Manufacturing Extension Centers qui
font partie du Manufacturing Extension Program (MEP) a permis d'améliorer sensiblement cette
déficience. Ce qui a donné le véritable coup d'envoi est le financement apporté par le gouvernement
fédéral par l'intermédiaire du National Institute of Standards and Technology (NIST) du ministère du
Commerce. Cependant, c'est surtout l'administration Clinton qui est responsable de la forte
progression des fonds fédéraux alloués à ce programme. Les centres affiliés au MEP sont maintenant
au nombre de 70, sont présents dans 50 États et comprennent plus de 300 bureaux qui œuvrent avec
plus de 2 500 organismes publics et privés pour venir en aide aux PME sur divers plans. Les centres
du MEP travaillent avec des universités, des collèges, des groupes communautaires, des consultants
privés, des laboratoires fédéraux, des associations industrielles et des groupes de développement
économique. En fait, contrairement à ce que certains craignaient, plutôt que de remplacer les
consultants privés, les centres du MEP ont permis au contraire de référer davantage de clients à ces
derniers. Le programme est flexible, de sorte que chaque centre développe les stratégies qu'il juge les
plus appropriées pour sa région.

Aux États-Unis, il existe environ 400 000 PME industrielles (définies comme employant moins de
500 personnes) dont la plupart connaissent des retards importants sur plusieurs plans et plus
particulièrement sur le plan technologique. Ce nombre élevé montre qu'il existe un immense besoin
pour des services d'aide technologique. Depuis 1989, ce sont 56 000 firmes qui ont eu recours aux
services des centres du MEP. C'est donc dire que c'est 14 % des PME qui ont été rejointes à un
moment donné par les centres. Au départ, l'objectif des centres était de chercher à introduire les
technologies les plus avancées dans les PME afin de les moderniser. Cependant, très rapidement, les
centres se sont rendu compte que ce n'était pas ce dont avaient besoin les PME en premier lieu. Ils
ont donc réorienté rapidement le tir pour offrir plutôt des services qui répondaient à une demande
des PME. Les services sont donc très diversifiés et varient d'un centre à l'autre. Ils comprennent des
services de repérage de technologies éprouvées, de formation en management, de formation de la
main-d'œuvre en finance, en marketing, sur la qualité, en évaluation des processus de production, etc.
Les centres peuvent conseiller les firmes sur l'implantation de technologies nouvelles et les mettre en
contact avec des universités, des laboratoires de recherche ou des firmes privées susceptibles de
combler leurs besoins. En fait, la plupart des projets réalisés avec les centres permettent des
améliorations incrémentales à l'intérieur des firmes plutôt que des avancements importants.

                                                

16 Les informations de cette section proviennent notamment de Philip Shapira, Extending Manufacturing
Extension, Issues in Science and Technology, Spring 1998, d'un numéro spécial du Journal of Technology
Transfer,
Vol. 23 (1) où plusieurs articles portent sur le MEP ainsi que du site web situé à l'Université de Georgie
http://www.cherry.gatech.edu/mod où de nombreux documents sont disponibles.
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Graphique 19
Type d'aides apportées par les centres du MEP, 1997
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En 1997, l'aide technique a constitué 61 % des activités des centres MEP, contre 25 % pour des
activités reliées à l'éducation et à la formation et 14 % pour des activités d'évaluation. Les quatre
principaux  secteurs industriels auxquels les centres venaient en aide étaient ceux de la machinerie
industrielle (16 %), des produits métalliques (15 %), de l'électronique (9 %) et du caoutchouc et du
plastique (8 %). Cela montre que ce sont surtout les PME des secteurs traditionnels qui reçoivent
l'aide des centres du MEP.

Maintenant que les centres ont passé l'étape de justifier leur utilité, plusieurs auteurs pensent qu'il
est temps de passer à une étape ultérieure où le type de services offerts par les centres devrait être
plus sophistiqué et permettrait aux PME de progresser davantage sur le plan technologique. En
effet, certains se montrent très critiques face aux orientations actuelles des centres17. En effet,
apporter de l'aide au niveau de problèmes très concrets pour les PME, tels le bog de l'an 2000 ou des
problèmes de qualité, s'avère certes très utile mais ne permet pas nécessairement à ces PME
d'avancer très rapidement sur le plan technologique. Les centres du MEP ont donc besoin d'un
second souffle. Or pour y parvenir, les centres ont besoin d'un financement additionnel, en sus de ce
qu'ils reçoivent présentement des gouvernements fédéral et des États.

                                                

17 Voir notamment Daniel Luria, Toward Lean or Rich? What Performance Benchmarking Tells us about SME
Performance, and Some Implications for Extension Centers Services and Mission, Chapitre 7 de Learning from
Evaluation Practices and Results, Éditeurs Philip Shapira et Jan Youtie, School of Public Policy, Georgia
Institute of Technology, disponible sur le site web http://www.cherry.gatech.edu/mod.
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Graphique 20
Financement du Manufacturing Extension Partnership par le gouvernement fédéral
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Graphique 21
Sources de financement des centres du Manufacturing Extension Partnership, 1997
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Les centres sont financés principalement de trois sources; d'abord par le gouvernement fédéral via le
NIST (41 %), ensuite par les gouvernements des États ainsi que par des organisations locales (32 %)
et enfin par la vente de services aux entreprises (16 %). C'est donc dire que l'autofinancement en
1997 n'était que de 16 %, ce qui est faible par rapport aux objectifs initiaux qui étaient très
ambitieux. En effet au début des années 1990, le gouvernement fédéral pensait qu'il pourrait retirer
complètement son financement après six ans et que les centres seraient alors en mesure de
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s'autofinancer complètement. L'expérience a montré que cela était totalement irréaliste. Les
observateurs de ces centres s'accordent pour dire qu'un financement gouvernemental permanent est
absolument nécessaire pour ce type de centres. L'objectif souhaité par ces auteurs est de viser un
taux d'autofinancement de 33 %, les deux autres tiers étant assumés à parts égales par le
gouvernement fédéral et ceux des États. La situation politique complique quelque peu le financement
des centres du MEP. En effet, le financement des centres du MEP a été fortement endossé par
l'équipe Gore-Clinton lors de la campagne électorale de 1996. Cependant depuis que les
Républicains sont majoritaires en Chambre, toutes les initiatives qui visent à aider les entreprises
directement sont plutôt mal vues par la majorité républicaine. Il en résulte que, loin d'augmenter
comme ils auraient dû, les crédits ont diminué de 114 M$ à 107 M$ en 1999. Cette baisse sera par
contre compensée par une hausse de la participation des États. Cela signifie concrètement que le
financement du MEP a probablement plafonné et qu'il devrait se maintenir au niveau actuel, soit aux
environs de 280 M$ lorsqu'on y ajoute les participations des États et des entreprises. Même en
supposant que les revenus en provenance des entreprises doubleraient, cela ne porterait le
financement total des centres du MEP qu'aux environs de 330 M$. Vu du Québec, ce montant peut
paraître très substantiel mais il faut se rappeler qu'il y a environ 400 000 PME industrielles
susceptibles d'avoir besoin des centres, ce qui exige des ressources considérables.

Les promoteurs de ces centres plaidaient au contraire pour une augmentation des budgets de l'ordre
de 60 M$ à 80 M$ de la part des deux ordres de gouvernements. En effet, selon eux, il est nécessaire
de permettre aux centres de développer davantage d'expertise sur le plan technologique. Par exemple,
les centres devraient chercher à amener les entreprises à travailler davantage en réseaux et à utiliser
davantage des technologies avancées, en particulier celles reliées aux technologies de l'information.
Les efforts des centres pour augmenter l'autofinancement font qu'ils répondent à des besoins
immédiats des entreprises mais ces services ont peu d'impacts sur la productivité à long terme des
entreprises. Le problème est que le plus souvent les PME ne perçoivent pas l'utilité de recourir à des
services technologiques plus poussés, de sorte qu'elles ne sont pas prêtes à en assumer totalement
les coûts. De plus, la structure actuelle des centres fait qu'ils desservent essentiellement des
clientèles locales. Or, certains besoins des PME sont identiques d'un État à l'autre et des recherches
sont nécessaires pour répondre adéquatement à ces besoins. Il s'ensuit que des duplications d'efforts
peuvent se produire entre les différentes régions. C'est pourquoi des centres œuvrant par exemple
sur des technologies génériques seraient nécessaires et pourraient desservir l'ensemble des centres qui
serviraient de relais pour les diffuser. Le financement actuel ne permet pas la mise sur pied de tels
centres ou, sinon, de façon inefficace. Un financement fédéral plus élevé pour ce type de centres
serait plus approprié.

Les évaluations faites sur le Programme MEP ont été fort nombreuses. Toutes ont conclu que c'était
un programme qui avait des effets très positifs sur les entreprises, que ce soit au niveau des ventes,
de la productivité, des profits, de la qualité des produits, etc. Par exemple, une étude du programme
en Géorgie a conclu que pour chaque dollar investi dans le MEP des bénéfices privés et publics
variant en 1,2 et 2,7 dollars étaient enregistrés.
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Constats

• On note une très forte augmentation des ressources consacrées au transfert de technologies par
les gouvernements aux États-Unis depuis la fin des années 1980. Il s'agit d'un changement
important par rapport aux décennies antérieures où le gouvernement fédéral n'intervenait que
dans le seul secteur agricole, en ce qui touche le transfert de technologies. En fait, c'était surtout
les États qui étaient actifs à ce titre. Cependant, cette implication du gouvernement fédéral ne fait
pas encore l'unanimité sur le plan politique, de sorte que les programmes sont sans cesse évalués
jusqu'à plus soif et que leur existence est souvent remise en question. On a parfois l'impression
qu'il suffirait d'un changement politique pour que le balancier reparte dans la direction opposée,
soit vers un désengagement du gouvernement fédéral dans ce type d'interventions.

• La mise en réseau des entreprises est fortement contrastée. Pour ce qui est de la mise en réseau
des PME, il n'existe pratiquement aucune mesure en ce moment qui y est directement consacrée.
Seuls les centres du MEP y œuvrent et ils ne permettent pas encore de mettre en relations les
PME entre elles. Par contre, ils donnent accès aux PME à plusieurs organismes susceptibles de
les aider. Pour ce qui est des grandes entreprises, la situation est tout autre. De nombreuses
initiatives (centres de recherche universités/entreprises et consortiums de recherche notamment)
ont permis de réunir les grandes entreprises sur des projets de recherche au cours des dix
dernières années.

• Pour ce qui est du financement, on peut conclure qu'en général, dans tous les centres de
recherche et les organismes étudiés, le pourcentage d'autofinancement est plutôt faible et tourne
autour du tiers au maximum. C'est particulièrement le cas des centres du MEP qui n'en sont pas
encore au tiers. Il existe des exceptions telles que SEMATECH qui s'autofinance complètement
en ce moment, mais ce consortium a bénéficié d'un appui massif (800 M$) du gouvernement au
cours de ses huit premières années d'opération. Dans le cas des centres du MEP, on pense qu'un
autofinancement de 33 % serait pour le moment optimal pour le bon fonctionnement de ces
centres. Dans le cas des Engineering Research Centers universitaires, ceux-ci se doivent
d'atteindre l'autofinancement au bout de onze ans, mais il est loin d'être acquis que plusieurs y
parviendront. En somme, la réalité semble imposer un pourcentage d'autofinancement qui
varierait entre le tiers et au maximum 50 %.

• On note un grand rapprochement dans les relations entres les grandes entreprises et les
universités pour ce qui est de la recherche. Cela est entièrement dû aux initiatives des
professeurs qui ont été appuyés par un financement important et ciblé de la NSF. Il faut
souligner que ce sont avant tout les facultés de génie qui sont actives en ce domaine. Elles font
preuve d'un dynamisme remarquable à cet égard. Ces centres permettent de former des étudiants
qui réalisent de la recherche de pointe sur des sujets directement pertinents aux entreprises et qui
acquièrent ainsi une expérience théorique et pratique à la fois. De plus, c'est l'embauche de ces
gradués qui est la retombée la plus appréciée des entreprises dans leurs relations avec ces centres
de recherche. Cela semble confirmer que c'est le transfert de personnes qui est le moyen le plus
efficace pour transférer des technologies. De plus, ce sont surtout les entreprises des secteurs de
haute technologie qui font affaire avec ces centres de recherche.

• On note également un grand rapprochement entre les laboratoires fédéraux et les
entreprises. Cela se manifeste surtout dans les ententes de recherche menées en coopération.
Cependant pour ce qui est des brevets et des licences, si on exclut le National Institute of Health,
il ne s'en fait pratiquement pas. Il est encore trop tôt pour évaluer les retombées (ou du moins
peu d'études l'ont fait) de ces programmes. C'est la conversion des grands laboratoires de
recherche liés à la Défense qui ont cherché à se repositionner suite à la fin de la guerre froide qui
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explique principalement cet engouement des laboratoires fédéraux. Certains auteurs sont très
critiques face à cette évolution et pensent que ces laboratoires ne sauront pas réussir
convenablement la transition vers les applications civiles.

• Les consortiums de recherche impliquant des entreprises, des universités et parfois des
laboratoires fédéraux ont connu une très forte progression au cours des dix dernières années. La
plupart d'entre eux sont dans des secteurs de haute technologie. Par contre, le cas d'AMTEX
montre que même certains secteurs traditionnels sont impliqués de façon importante.

• Les secteurs traditionnels sont surtout touchés par l'intermédiaire des centres du MEP. Ceux-
ci ont une approche proactive vis-à-vis les PME à l'image de ce qui se fait dans les pays
européens. Les centres du MEP ont également une approche globale face aux PME, du moins en
partie. En effet, c'est à l'ensemble des besoins des entreprises que les centres tentent de
répondre. Cependant, il semble que les besoins technologiques plus avancés des PME ont été
peu comblés par les centres jusqu'ici. C'est le défi que ces centres ont à relever au cours des
années qui viennent.

• Pour ce qui est des PME, les activités de veille ne sont couvertes par aucun programme. De
plus, même les centres du MEP ne semblent pas y accorder une attention particulière. Il s'agit là
d'une grave lacune mais qui est liée au repositionnement souhaité des centres du MEP. Le fait
qu'il n'existe pas, ou très peu, de centres de recherche dédiés spécifiquement à des secteurs
particuliers, contrairement à ce qu'on a observé en Europe, n'est pas étranger à cet état de fait. Le
cas du centre textile (TC)2 constitue l'exception qui confirme la règle.

• On note qu'il n'y a aucune mesure particulière visant à introduire du personnel scientifique et
technique à l'intérieur des entreprises. Cela s'explique sans doute par le fait que le pourcentage
d'ingénieurs et de scientifiques à l'intérieur des entreprises est parmi un des plus élevés au monde
(après le Japon et la Suède). Cependant, on ignore si l'ensemble de ce personnel scientifique et
technique œuvre en presque totalité dans les grandes entreprises, ce qui est fort probablement le
cas. Si c'est le cas, il en découle que cette absence de mesures constitue une grave lacune de la
politique scientifique et technologique américaine. En effet, il semble indéniable que c'est
l'introduction de personnel scientifique et technique qui constitue le meilleur moyen de transférer
des technologies à l'intérieur des entreprises. C'est ce qu'ont compris depuis fort longtemps les
grandes entreprises. Ce qui est encore plus étonnant, c'est qu'aucun observateur de la scène
technologique américaine ne semble avoir porté attention à ce facteur.

• En somme, comme plusieurs auteurs l'ont remarqué, le système américain excelle à produire des
recherches de haut niveau dans des secteurs de haute technologie et à commercialiser les
résultats de ces recherches. Cela est dû à des investissements massifs en recherche tant des
entreprises que des universités qui travaillent de plus en plus ensemble sur ce plan. De plus, une
retombée importante de ces recherches est la production de scientifiques et d'ingénieurs de haut
calibre qui vont travailler par la suite dans les entreprises. Cependant, si les entreprises du
secteur des hautes technologies sont choyées, il en va tout autrement des entreprises des
secteurs traditionnels et en particulier des PME. Les entreprises de ce secteur sont davantage
laissées à elles-mêmes. Par contre, on note des changements importants au cours des années
1990, changements qui ont cependant besoin d'être intensifiés. Tout cela contraste avec la
situation de plusieurs pays européens où les entreprises des secteurs traditionnels se sont
données des moyens collectifs de recherche et ont appris à travailler ensemble grâce à des
initiatives gouvernementales. Par contre, dans certains pays (cas de la France en particulier), les
liens entre la recherche publique et universitaire et les entreprises restent encore à développer.
Quant à l'Allemagne, il semble que ce soit le faible nombre d'entreprises de haute technologie qui
handicape le développement des liens entre les universités, les laboratoires gouvernementaux et
ces entreprises de haute technologie.
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2.5 L'expérience du Japon18

Sur plusieurs plans, on a souvent coutume de considérer le Japon comme constituant un cas
particulier parmi les sociétés industrialisées. Effectivement, l'examen des différentes pratiques de
transfert de technologie au Japon permet de déceler certaines différences par rapport aux autres
pays. Par contre, à l'égard des PME, le Japon a adopté des pratiques de transfert qui sont assez
semblables à ce qu'on retrouve en Europe. De plus, à ce titre, le Japon a innové car il fut le premier
pays à procéder à la création de centres de transfert dédiés aux PME et ce, dès le début du siècle.

Il faut distinguer entre les grandes entreprises japonaises regroupées dans des Keiretsu et l'ensemble
des PME japonaises. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les grandes entreprises
japonaises se sont dotées de moyens très importants pour réaliser de la R-D, alors même que les
budgets des universités étaient sévèrement limités sur le plan de la recherche. Il s'en est suivi un
éloignement apparent entre la recherche universitaire et les entreprises. De plus, une des
particularités des grandes entreprises japonaises, soit leur mode de fonctionnement en Keiretsu, a
comme conséquence que les grandes firmes bénéficient d'un effet de synergie entre les différentes
entreprises membres du Keiretsu. Par exemple, le groupe Mitsubishi est actif dans le textile, le
papier, la distillerie, les produits chimiques, la pétrochimie, les plastiques, l'acier, les produits
métalliques, l'aluminium, le ciment, le verre, les produits électriques, la machinerie et les moteurs. En
somme, une partie importante du secteur manufacturier est couverte par les différentes unités de
production membres du groupe Mitsubishi. Cela permet de développer des effets de synergie dans
le domaine de la recherche. En effet, les chercheurs des différents laboratoires interagissent entre eux
et la communication est encouragée à ce titre. De plus, dans certains cas, il arrive que les laboratoires
de R-D soient centralisés dans le même lieu en dépit du fait que les chercheurs travaillent dans des
domaines de recherche différents. Le but poursuivi est de favoriser les échanges d'idées entre
chercheurs.

Il faut souligner cependant que la mobilité professionnelle entre les entreprises au Japon est quasi-
inexistante dû au fait qu'un employé qui change d'entreprise est la plupart du temps mal considéré et
qu'il doit recommencer au bas de l'échelle salariale lorsqu'il change d'employeur. Il semble
qu'actuellement ce mode de fonctionnement se modifie lentement, mais il n'en demeure pas moins
que cela a pour effet de limiter très sévèrement la diffusion d'informations et de savoir-faire entre les
firmes concurrentes japonaises. À ce titre, les sociétés industrielles occidentales bénéficient d'un
avantage certain sur les firmes japonaises. Le phénomène des Keiretsu permet aux grandes firmes
japonaises d'accéder à de multiples informations sur différentes industries et technologies qui
peuvent leur permettre de compenser en partie la faible mobilité de leur main-d'œuvre.

La situation des PME est tout autre. Il faut distinguer entre les PME qui sont des fournisseurs
réguliers des grands groupes industriels et qui sont apparentées à ces groupes et les autres PME. Les
premières ont accès à de l'aide technique de la part des grandes entreprises mais ce n'est pas
nécessairement toujours le cas. Par contre, ce qui est constant c'est l'énorme pression que subissent

                                                

18 Les informations de cette section proviennent du volume Industrializing Knowledge, University-Industry
Linkages in Japan and the United States, Lewis M. Branscomb, Fumio Kodama et Richard Florida Editeurs,
MIT Press, 1999, de Philip Shapira, Modernizing Small Manufacturers in Japan : the Role of Local Public
Technology Transfer Centers, Technology Transfer, Winter 1992, de Philip Shapira, The Tokyo Metropolitan
Industrial Technology Center, School of Public Policy, Georgia Institute of Technology, October 1995, et de
Philip Shapira, Modernizing Small Manufacturers in the United States and Japan : Public Technological
Infrastructures and Strategies, dans Technological Infrastructure Policy, Academic Publishers, 1996. Les textes
de P. Shapira sont disponibles sur le site web http://www.cherry.gatech.edu/mod.
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les PME japonaises fournisseurs des grandes entreprises pour augmenter constamment la qualité et
diminuer les coûts de production. Ceci oblige les PME à chercher à demeurer à la fine pointe de la
technologie pour y parvenir.

Une autre caractéristique des grandes entreprises japonaises est leur quasi-obsession pour tout ce
qui concerne l'information. Les entreprises japonaises furent les premières à pratiquer intensivement
la veille technologique et commerciale. D'ailleurs, la veille technologique est enseignée dans 31
universités japonaises de sorte que les entreprises japonaises ont accès facilement à des spécialistes
en veille. Le gouvernement japonais est également très actif en veille notamment au moyen du MITI,
du JETRO (Japan External Trade Organisation) et du JICST (Japan Information Center of Science
and Technology) qui relève du Premier ministre. Le JICST étudie les brevets et les revues de
technologie pour en diffuser le contenu aux entreprises. Le JETRO emploie environ 1 200 personnes
réparties également entre le Japon et l'étranger (répartis dans 48 différents bureaux).

Les relations universités-entreprises

L'ensemble des observateurs, tant étrangers que japonais, a toujours été d'avis que les relations entre
les universités et les entreprises sont beaucoup trop faibles au Japon. Le graphique 22 montre que
parmi tous les pays industrialisés c'est au Japon où le pourcentage de la recherche universitaire
financée par les entreprises est le plus faible. De plus, la situation ne s'est pas modifiée au cours des
années 1990.

Graphique 22
Pourcentage de la recherche universitaire financée par les entreprises
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Un autre indicateur qui semble montrer qu'il y a peu de transfert entre les universités japonaises et
les entreprises est le très faible montant des redevances versées aux universités; en 1998 les
redevances ne furent que de 2,7 M$ U.S. contre 700 M$ U.S. aux États-Unis19.

                                                

19 Cela correspond respectivement à 4 M$ canadiens et à 1 039 M$ canadiens au taux de change en vigueur en
1998, soit 1,484.
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Cependant, des chercheurs ont exprimé récemment de grandes réserves face à l'interpétation de ces
données20. Les auteurs ont analysé les publications réalisées dans les revues en comparant l'origine
des chercheurs responsables. Ils ont constaté que le pourcentage des articles publiés impliquant des
chercheurs universitaires et des chercheurs des entreprises avait augmenté de 23,1 % en 1981 à
46,4 % en 1996, évolution très semblable à celle observée aux États-Unis sur la même période où le
pourcentage est passé de 21,6 % en 1981 à 40,8 % en 1995. D'ailleurs, le pourcentage de
publications conjointes est même supérieur au Japon. Par contre, ces recherches effectuées en
collaboration avec les entreprises et les chercheurs universitaires ne donnent pas lieu à des prises de
brevet par les universités. En effet, en 1994, les universités japonaises n'ont soumis que 129
demandes de brevet, soit seulement 0,04 % du total des demandes de brevets au Japon. Ce qui
explique la faible propensité des chercheurs universitaires à breveter serait notamment le fait qu'il en
coûte relativement cher de breveter au Japon mais surtout que le fait d'obtenir des brevets n'est pas
considéré comme important pour ce qui touche l'embauche et les promotions des professeurs
universitaires (contrairement aux États-Unis où on tient compte de ce facteur pour évaluer les
professeurs). Par contre, les entreprises japonaises incitent fortement leurs employés à breveter (ils
les récompensent même). Il en découle que ce sont pratiquement toujours les entreprises qui
brevètent, même lorsque la découverte fut réalisée en majeure partie dans les laboratoires
universitaires.

Cependant, les firmes japonaises se montrent tout de même très reconnaissantes vis-à-vis les
universités pour les services rendus. En effet, en 1996, les entreprises, en reconnaissance des droits
obtenus sur la propriété intellectuelle, ont versé aux universités 806 M$ U.S en dons21. Les
universités semblent préférer ce mode de fonctionnement qui implique une comptabilité moins
compliquée qu'avec les redevances sur les brevets.

En somme, ces nouvelles données viennent quelque peu ébranler le consensus qui régnait jusqu'ici
quant à la faiblesse des relations universités-entreprises dans la recherche au Japon.

Il semble cependant que le gouvernement japonais veut changer ce mode de fonctionnement et
s'aligner davantage sur les pratiques américaines en vigueur depuis le passage de la législation Bayh-
Dole. En effet, à l'automne 1999, le gouvernement japonais a mis en application une loi qui va
désormais assigner les droits de propriété intellectuelle à des bureaux universitaires chargés de
breveter et d'accorder des licences aux entreprises. Les entreprises désireuses d'obtenir les droits
exclusifs sur des brevets pourront donc le faire. Cependant, plusieurs observateurs sont d'avis que le
transfert de technologie entre les universités et les entreprises au Japon prendra encore une bonne
quinzaine d'années pour se développer pleinement. En effet, la législation actuelle interdit aux
professeurs d'exercer des activités commerciales et d'occuper des postes dans des compagnies
privées. Il semble cependant que dans un proche avenir le gouvernement japonais serait prêt à
adoucir ces conditions.

                                                

20 Voir Kenneth Pechter et Sumio Kakinuma, Coautorship Linkages between University Research and Japanese
Industry, ainsi que Mario Yoshihara et Katsuya Tamai, Lack of Incentive and Persisting Constraints : Factors
Hindering Technology Transfer at Japanese Universities in Industrializing Knowledge, op. cit.

21 Comme il s'agit de dons inconditionnels, ceux-ci ne sont pas comptabilisés comme étant du financement de la
recherche par les entreprises.
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L'importance des centres publics de transfert pour les PME

Une enquête réalisée en 1996 et 1997 auprès de 407 PME japonaises (définies ici comme employant
moins de 300 personnes) a révélé que les principales sources d'information technologique et de
savoir-faire pour les PME étaient en premier lieu les chercheurs dans les universités et les
laboratoires gouvernementaux, en deuxième lieu la recherche réalisée conjointement avec d'autres
entreprises et, troisièmement, les instituts de recherche gérés par les gouvernements locaux. Les
informations obtenues d'une entreprise apparentée (Keiretsu) représentaient un faible pourcentage
des moyens d'acquisition, soit moins de 9%. Cependant, il faut interpréter ces résultats avec
prudence étant donné que la grande majorité des PME contactées n'étaient pas apparentées avec des
entreprises plus grandes.

Graphique 23
Moyens d'acquisition d'informations technologiques et de savoir-faire par les PME au Japon,
en pourcentage, 1996
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Au Japon, on retrouve 850 000 PME manufacturières (définies comme employant moins de 300
personnes) qui emploient les trois quarts des travailleurs du secteur manufacturier et qui produisent
50 % de la valeur ajoutée de ce secteur. Sur le plan technologique, les PME japonaises semblent plus
avancées que les PME américaines comme en témoigne le tableau suivant. En effet, alors qu'on ne
remarque que peu d'écarts entre les grandes firmes japonaises et américaines quant à l'utilisation des
technologies avancées, il est manifeste par contre que les PME japonaises ont une longueur d'avance
sur leurs vis-à-vis américaines. À tout le moins, c'était le cas à la fin des années 1980. Nous ne
disposons pas de données plus récentes, mais rien ne donne à penser que la situation aurait changé
de façon appréciable au cours des années 1990.
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Tableau 19
Utilisation des nouvelles technologies dans le secteur manufacturier  américain et japonais
selon la taille des entreprises, 1988

Grandes entreprises PME
Japon États-Unis Japon États-Unis

Machines à contrôle numérique et contrôlées par ordinateur 79,4 69,8 57,4 39,6

Centres de machinerie (cellules FMS ou systèmes) 67,4 35,9 39,4 9,1

Dessin et ingénierie assistés par ordinateur 75,2 82,6 39,1 36,3

Équipement de transport automatisé 68,3 13,1 34,9 0,8

Inspection et mesures automatisées 66,7 44,3 30,1 10,5

Équipement automatisé d'entreposage 62,2 43,3 22,6 5,5

Robots manipulateurs (qui saisissent et qui placent) 44,9 24,4 10,9 1,9

Robots assembleurs 41,4 35,0 8,3 3,9

Source : Philip Shapira, Modernizing Small Manufacturers, op. cit.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette avance des PME japonaises. En premier lieu, ces PME
ont pu bénéficier de prêts à faibles taux d'intérêt subventionnés par le gouvernement. En deuxième
lieu, plusieurs de ces PME sont des sous-contractantes pour les grandes firmes japonaises. La
grande stabilité des relations entre ces firmes fait que les PME étaient confiantes d'amortir ces
investissements sur plusieurs années et d'investir également dans la formation nécessaire de la main-
d'œuvre. Le troisième facteur est le fait que les PME ont accès depuis de nombreuses années à tout
un réseau de centres technologiques qui ont été très utiles pour favoriser la pénétration de ces
technologies dans les PME (voir la section suivante sur les Kohsetsushi).

Cependant, les années 1990 ont entraîné des changements dans les relations entre les grandes
entreprises et leurs sous-contractants. L'internationalisation croissante des grandes entreprises
japonaises entraîne que celles-ci font de plus en plus affaire avec des sous-contractants extérieurs
parce que moins coûteux, en particulier dans les pays d'Asie. Ajouté à ce facteur, la dure récession
qui se prolonge fait que les PME cherchent à diversifier leur base de production et leur produits. De
nombreuses PME japonaises ne veulent plus dépendre d'un seul acheteur. Cependant pour y arriver,
ces PME doivent renforcer leurs capacités technologiques à tous points de vue : R-D, gestion,
marketing, utilisation des nouvelles technologies, formation de la main-d'œuvre, etc. Plusieurs d'entre
elles ont donc besoin d'aide pour y parvenir.

Au cours des dix dernières années, les gouvernements à divers niveaux au Japon ont modifié leurs
politiques face aux PME. Les politiques sont de moins en moins protectionnistes et visent
maintenant davantage à moderniser les PME. Le gouvernement vise non seulement à renforcer les
capacités de management, à augmenter la formation de la main-d'œuvre et l'introduction des
nouvelles technologies, mais il cherche également à ce que les PME fonctionnent de plus en plus en
réseau (tant entre les firmes d'un même secteur industriel qu'entre firmes de secteurs différents). La
principale agence responsable des PME au Japon est l'Agence pour les PME qui relève du ministère
du Commerce international et de l'Industrie (MITI). Plusieurs autres bureaux et agences du MITI y
contribuent également. Un organisme public qui est associé au MITI, la Japan Small Business
Corporation, fournit aussi des conseils et du financement aux PME pour les aider à se moderniser.
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En fait, les PME ont traditionnellement bénéficié d'un niveau d'aide financière exceptionnel de la part
des gouvernements. Par exemple selon une étude de l'Office of Technology Assessment des États-
Unis, en 1990, les PME japonaises recevaient 30 milliards de dollars américains en aide sous
diverses formes. Ramené en dollars canadiens et à l'échelle de l'économie québécoise, cela représente
environ 1,4 milliard de dollars canadiens. Il s'agit donc là d'un montant considérable. Une bonne
partie de l'aide consistait en des prêts à très faibles taux d'intérêt.

Les gouvernements locaux (préfectures et municipalités) sont très actifs pour fournir de l'aide aux
PME, en particulier sur le plan financier. Des baisses de taxes et des prêts subventionnés sont
utilisés afin de favoriser l'acquisiton de nouveaux équipements, notamment ceux reliés aux
technologies de l'information. Les Chambres de commerce, les fédérations industrielles et les
associations industrielles reçoivent toutes une aide financière des gouvernements afin de les
encourager à aider les PME à se moderniser. En fait, il semble que le nombre d'acteurs est fort
nombreux et notre connaissance du phénomène très imparfaite sauf en ce qui touche les centres
Kohsetsushi. Ces différentes organisations coordonnent leurs efforts afin d'aider les PME. Un
exemple va permettre d'illustrer ceci. Sur la partie sud de l'île de Shioku où sont situées plusieurs
firmes fabriquant des serviettes, un Centre de ressources pour l'industrie de la serviette fut établi. Ce
centre cherche à promouvoir la conception assistée par ordinateur et les nouvelles technologies
auprès des firmes. Il fournit également des services de formation et de consultation auprès des PME
et cherche à les faire travailler ensemble sur des projets de marketing conjoints par exemple. Tout à
coté de ce centre, un collège a été établi afin de former les travailleurs en CAD/CAM et en
informatique. Le financement du Centre et du collège a été assuré par les gouvernements municipaux
de la préfecture, de l'association industrielle locale et, enfin, du MITI.

Tout un réseau de centres technologiques est en train de s'établir en ce moment pour venir compléter
le réseau existant des centres Kohsetsushi. Tous ces centres fournissent essentiellement des services
de formation, de consultation, de marketing, de diffusion d'information, de R-D, de mise en réseau
des PME et de démonstration des nouvelles technologies industrielles et de l'information. Le
gouvernement a choisi dans ce cas de miser sur la formation d'organismes sans but lucratif dont le
financement provient des gouvernements locaux, de compagnies privées, de banques et d'entreprises
d'utilité publique. Le MITI a également fourni une aide financière en consentant du capital-actions et
des prêts à ces organismes. Le but visé est de chercher à éloigner ces organismes des bureaucraties
gouvernementales qui sont souvent lourdes dans leur mode de fonctionnement. L'expérience est
encore jeune et il est trop tôt pour l'évaluer. C'est ainsi que plusieurs de ces centres sont critiqués
pour fonctionner encore de façon trop bureaucratique. De plus, plusieurs de ces centres se sont
dotés d'équipements nombreux et fort sophistiqués qu'ils ont maintenant de la difficulté à supporter
financièrement depuis la récession. Enfin, les jeunes chercheurs prometteurs sont réticents à y
œuvrer étant donné la crainte que ces organisations éprouvent des difficultés financières éventuelles.
Cependant, les membres fondateurs de ces organisations semblent très déterminés à poursuivre leurs
expérimentations et continuent de supporter ces centres.
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Les centres Kohsetsushi

Les centres Kohsetsushi sont réputés avoir joué un rôle important dans l'adoption des nouvelles
technologies par les PME japonaises. L'origine de ces centres remonte au début du siècle.
Cependant, c'est surtout durant les années 1920 et 1930 que le nombre de centres se mit à augmenter
de façon appréciable. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, chacune des 47 préfectures se fit
un devoir d'installer au moins un centre Kohsetsushi  sur son territoire. En 1994, il y avait 178
centres qui couvraient l'ensemble du territoire. La couverture géographique des centres correspond
assez bien à la localisation des PME. Par exemple, Tokyo compte 22 centres. Par contre, on
remarque que les centres industriels moins développés ont une proportion supérieure de centres. Ce
sont les gouvernements des préfectures et municipaux qui administrent les centres et qui fournissent
la majeure partie du financement. En 1994, les centres employaient au total 7 100 personnes dont
5 400 ingénieurs et chercheurs. Quelques centres localisés dans les grandes villes emploient plus de
150 employés mais la plupart en emploient moins de 100. La taille moyenne d'un centre est de 40
personnes. En général, les centres ont tendance à se spécialiser dans les secteurs industriels
fortement présents dans leur localité. Cependant, tous les centres disposent de plus d'une spécialité.
En moyenne, chaque centre est spécialisé dans trois domaines. La liste des domaines indique
clairement que les centres œuvrent principalement dans les secteurs de moyenne et faible
technologie.

Tableau 20
Nombre de centres Kohsetsushi spécialisés dans différents domaines, 1990

Céramique 40
Produits chimiques 60
Construction 2
Design 9
Distillerie 35
Produits électriques et électroniques 46
Alimentation et biotechnologie 55
Technologies de l'information 4
Cuir 2
Bois et meubles 3
Machinerie 59
Produits pharmaceutiques et médicaux 4
Produits de fabrication métallique 59
Mines 2
Emballage 4
Papier 8
Contrôle de la pollution 11
Radioactivité 2
Textiles et vêtement 40
Industries traditionnelles 70
Autres 4

Total 519

Source : Philip Shapira, Modernizing Small Manufacturers, op. cit.
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Les centres Kohsetsushi rendent six types de services :

• Services de recherche appliquée
En moyenne, 50 % du temps du personnel est consacré à la recherche. Celle-ci est de nature très
appliquée et orientée vers des applications industrielles. La recherche n'est pas d'un calibre très
élevé. En effet, la plupart des ingénieurs ont un baccalauréat et très peu ont un doctorat. De plus,
il semble qu'au début des années 1990 plusieurs centres ne disposaient pas des équipements les
plus avancés. Les centres réalisent à la fois des projets de leur propre intitative dans lesquels ils
impliquent des entreprises ainsi que des projets qu'ils réalisent à la demande des entreprises
mêmes. Le financement de ces projets provient en majeure partie du budget du centre lui-même
auquel s'ajoute des fonds en provenance du gouvernement central. Les entreprises ne paient
qu'une très faible partie de la recherche. Il arrive fréquemment que des PME envoient une ou
deux personnes dans le centre pour travailler sur des projets avec les chercheurs du centre. Cela
leur permet de mettre à jour leur expertise et de transférer avec facilité les nouvelles technologies
lors de leur retour dans l'entreprise. Il arrive à l'occasion que des chercheurs universitaires ou des
laboratoires gouvernementaux soient impliqués dans les projets de recherche. Les PME préfèrent
de beaucoup faire affaire avec les centres plutôt qu'avec les universités qu'ils considèrent comme
étant trop éloignées de leurs besoins.

• Services de diffusion d'informations
La plupart des centres organisent des séminaires, des rencontres et des expositions pour diffuser
l'information sur les nouvelles technologies auprès des PME. Les centres publient également des
bulletins, des rapports de recherche et disposent de centres de documentation.

• Services de tests et d'examen
Les centres sont en mesure d'effectuer de nombreux tests pour vérifier la qualité des produits,
pour voir s'ils se conforment aux normes japonaises, américaines et européennes, etc. Ils peuvent
également calibrer les appareils des entreprises. Certains centres donnent des cours sur le
contrôle de la qualité. Le nombre de tests réalisés par les centres est de plus de 900 000 par
année. Il s'agit donc là d'un service auquel les firmes ont fréquemment recours.

• Services de conseils et de consultation
Tous les centres offrent ces services. Souvent, la consultation va se dérouler par téléphone et ne
va durer que de dix à vingt minutes (c'est le cas de la moitié des consultations). Si le cas est plus
complexe, l'entreprise est invitée à venir au centre pour une consultation de quelques heures tout
au plus. Si le problème n'est pas encore résolu, alors un membre du centre va se déplacer dans
l'entreprise même et y séjourner en moyenne six jours. Plusieurs centres font également affaire
avec du personnel des centres à la retraite (l'âge habituel de la retraite est de 55 ans) qui y ont
œuvré toute leur vie ou, encore, à un professeur d'université. Par exemple, le Tokyo
Metropolitan Industrial Technology Center dispose d'un personnel de 163 ingénieurs et
scientifiques et a de plus recours à 150 consultants extérieurs. En 1989, les centres ont répondu à
450 000 demandes de services techniques dont 25 000 ont nécessité un déplacement dans les
entreprises. Au total, il y a plus de 3 900 conseillers technologiques, habituellement des
ingénieurs, qui sont affiliés avec les centres. Ces conseillers se font payer par les gouvernements
locaux ainsi que par le gouvernement central.

• Services de formation et d'accès aux laboratoires
Les PME envoient des groupes d'employés recevoir de la formation sur mesure dans les centres
sur les nouvelles technologies. Certains cours peuvent durer une journée alors que d'autres durent
jusqu'à trois mois. Certains cours sont gratuits alors que dans d'autres cas les entreprises
défraient le tiers du coût. De plus, plusieurs centres offrent l'accès aux équipements de leurs
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laboratoires pour que les entreprises y effectuent des tests ou se familiarisent avec ces
équipements. Les PME y ont eu recours 64 000 fois en 1990.

• Services de diffusion technologique
Les centres sont actifs dans la mise en réseau des PME. Ils ne sont pas les seuls dans ce domaine
cependant. En effet, plusieurs organisations locales y sont très actives. Les efforts pour
organiser des groupes ont débuté au cours des années 1980 sous l'impulsion du MITI qui
cherchait à promouvoir la mise en réseau des PME. Les centres organisent régulièrement des
groupes qui comprennent habituellement 30 entreprises. Le goupe est organisé sur l'initiative de
deux personnes des centres qui rencontrent et convainquent les dirigeants d'entreprises d'y
participer. Cela peut prendre environ un an avant que le goupe ne soit complet. Le personnel des
centres entretient les dirigeants sur des sujets tels l'automatisation, le design, les technologies de
l'information, etc. Ces groupes sont formés de telle façon que des entreprises de divers secteurs
sont présentes. Le but poursuivi est de chercher à ce qu'elles entrent en contact les unes avec les
autres en vue de favoriser la fusion des technologies et des produits et de développer des
synergies entre les entreprises. De plus, ceci est encouragé par les lois fiscales et des incitatifs
financiers qui sont disponibles aux entreprises qui développent ensemble des technologies
nouvelles.

En 1994, les budgets des 178 centres totalisaient 1,341 milliard de dollars canadiens. Le budget
moyen d'un centre est de sept millions de dollars. La majeure partie du budget provient des
gouvernements des préfectures et municipaux alors que le gouvernement central fournit entre 10 %
et 20 % du budget. La part des entreprises est très faible, soit aux environs de 6 %. En fait la plupart
du temps, les services des centres ne sont pas tarifés. Par exemple dans les projets de recherche, il
arrive souvent que seul le coût du matériel soit facturé aux firmes. De même, les services de
formation sont fortement subventionnés. En somme, les gouvernements considèrent qu'il est optimal
de diffuser les services des centres presque gratuitement. Le Japon est quasiment le seul pays à agir
ainsi.

Les dirigeants des entreprises apprécient beaucoup faire affaire avec les centres en raison de leur
expertise mais aussi du fait que les services sont presque gratuits. Plusieurs dirigeants considèrent le
centre comme étant leur centre. Ils sont réticents à faire affaire avec des professeurs universitaires
d'autant plus que jusqu'à récemment ceux-ci étaient resteints par les directives du ministère de
l'Éducation dans leurs relations avec les entreprises.

Plusieurs autres centres offrent des services aux PME. Cependant, ces centres sont davantage
spécialisés dans des questions relatives au management, au marketing ou au financement. Les centres
Kohsetsushi se spécialisent quant à eux dans les questions technologiques. C'est donc dire que
l'approche est différente de ce qui se fait dans les centres MEP, Steinbeis ou encore les CRITT en
France alors que ces centres cherchent à couvrir l'ensemble de ces fonctions. On a vu cependant que
ces différents centres n'y parviennent pas tous avec un égal succès.

Les orientations des centres relèvent du personnel même des centres. Cependant, le personnel
consulte de façon informelle les gouvernements locaux et nationaux (MITI), les laboratoires
gouvernementaux, les entreprises et les associations industrielles afin d'obtenir leurs avis quant aux
directions à suivre pour leurs activités. En dépit du fait que les centres sont financés au niveau local,
l'étendue et le type de services offerts par les centres sont très semblables. Cela est dû au fait que le
MITI joue un rôle important pour orienter ces centres malgré que son financement soit largement
minoritaire. Le MITI y parvient de plusieurs façons. En premier lieu, il émet des directives ou plutôt
des conseils (administrative guidance) auxquels les centres portent une grande attention. Des
membres du MITI siègent également sur les conseils des centres et entretiennent des relations plus
ou moins étroites avec des employés. De plus, les centres sont mis en contact avec des laboratoires
gouvernementaux qui relèvent du MITI. Il n'y a pas d'évaluations formelles des centres qui sont
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effectuées. Cependant, les centres tiennent un compte détaillé de toutes leurs activités et des
relations qu'ils entretiennent avec les entreprises.

Le personnel à l'emploi des centres est très stable, ce qui constitue à la fois une force et une
faiblesse. La force réside dans le fait que le personnel développe des relations suivies avec les PME
qui font ainsi davantage confiance au personnel des centres. De plus, le personnel devient ainsi très
familier avec les préoccupations et les besoins des entreprises. D'ailleurs, l'ensemble du personnel
est obligé de consulter avec les entreprises même si certains préfèrent se consacrer entièrement à la
recherche. La faiblesse de cette stabilité du personnel est que l'âge moyen (40 ans) est assez élevé et
que, par conséquent, le personnel n'est pas toujours à la fine pointe des nouvelles technologies.
L'embauche de jeunes diplômés permettrait de suppléer à cette carence mais, étant donné la stabilité
des employés, ce n'est pas possible. Pour corriger cette lacune, les employés sont encouragés à
suivre de la formation et même à obtenir un doctorat à l'occasion.

Certains critiquent le type de recherche réalisée par les centres. Le principal reproche adressé est à
l'effet que ces recherches ne sont pas à l'avant-garde. Par contre, cela peut d'une certaine façon
constituer une force dans la mesure où les centres ne cherchent pas à développer eux-mêmes de
nouvelles technologies mais cherchent plutôt à se maintenir le plus à jour possible dans les nouvelles
technologies. Autrement dit, les centres servent véritablement d'intermédiaires et de courtiers entre
les producteurs de nouvelles technologies et les PME. C'est d'ailleurs un rôle qui est essentiel pour
les PME. En effet, la source de technologie la plus fréquente pour les PME sont les compagnies
productrices d'équipements22. Celles-ci contactent les firmes directement ou lors d'expositions. Ces
producteurs vantent les mérites de leurs équipements, mais les PME ne savent pas si elles doivent
se fier ou non à ces affirmations. Les centres tels les Kohsetsushi sont très appréciés des PME, car
ils sont neutres par rapport aux différents fournisseurs de technologie et peuvent donc donner des
conseils objectifs aux entreprises quant aux achats. Ce rôle s'avère important. De plus, les centres
peuvent tester les performances de ces équipements, connaître leurs forces et faiblesses, etc., et sont
donc en mesure de conseiller adéquatement les entreprises quant au choix optimal pour leurs
besoins.

Cependant, les centres Kohsetsushi sont appelés à se transformer quelque peu dans les années qui
viennent. En effet, les PME japonaises utilisent de plus en plus les nouvelles technologies et
certaines ont également intensifié leurs efforts de recherche ou ont commencé à en faire. Par
conséquent, leurs capacités technologiques ont beaucoup augmenté. Il s'ensuit que cela met de la
pression sur les centres pour qu'ils augmentent leurs propres capacités technologiques s'ils veulent
demeurer à l'avant-garde des PME. Autrement, ils seront progressivement délaissés par les PME. De
plus, les centres commencent à sentir la concurrence d'autres organisations, par exemple les
universités, qui commencent à être actives dans les mêmes domaines. Au début des années 1990,
certains centres ont commencé à établir davantage de relations avec les universités et les laboratoires
gouvernementaux ou même privés afin d'améliorer leurs capacités technologiques. Certains centres
ont également renforcé leurs capacités de recherche en améliorant tant leurs équipements que les
capacités du personnel. Tel que mentionné précédemment, étant donné la stabilité du personnel,
c'est notamment par la formation que les expertises du personnel sont renforcées. Par exemple, celui-
ci est encouragé à séjourner dans des laboratoires gouvernementaux pour réaliser des recherches. Les
centres acceptent aussi que des chercheurs de grandes entreprises ou de PME viennent effectuer des
recherches dans les centres. Un facteur qui divertit les centres de la recherche est le fardeau des tests
qu'ils effectuent pour les entreprises. Cependant depuis quelques années, le nombre de tests va
progressivement en diminuant puisque les entreprises sont de plus en plus en mesure de les réaliser
à l'interne.

                                                

22 C'est du moins ce qu'ont rapporté toutes les études sur l'innovation effectuées en Europe et au Canada.
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Constats

• Il est frappant de constater que les PME japonaises sont fortement incitées par les
gouvernements central et locaux à fonctionner de plus en plus en réseau, tant entre entreprises
d'un même secteur qu'entre entreprises de secteurs différents. Suite à la récession et à
l'internationalisation des grandes entreprises japonaises, les PME ne peuvent plus se fier comme
autrefois sur un support indéfectible des grandes entreprises à qui elles fournissent des
composantes. La coopération entre les gouvernements locaux, le gouvernement central, les
associations industrielles, les Chambres de commerce, etc., pour venir en aide aux PME est tout
à fait remarquable. En somme, il existe un puissant réseau pour venir en aide aux PME.

• Pour ce qui est du financement, le cas du Japon est unique. Les centres Kohsetsushi
fournissent pratiquement l'ensemble de leurs services gratuitement aux PME. De plus, les
différentes aides apportées aux PME par les gouvernements représentent un montant
considérable.

• Les centres Kohsetsushi disposent d'une masse critique importante. C'est d'ailleurs le cas des
différentes organisations qui viennent en aide aux PME.

• Les secteurs traditionnels sont très bien desservis par les différents centres. On se demande
même s'il existe des PME œuvrant dans les secteurs de haute technologie tellement on n'en
entend pas parler. Il est possible que ce soit avant tout les grandes entreprises qui sont actives
en haute technologie. En effet, la culture japonaise est peu portée sur l'entrepreneurship (du
moins c'est ce qu'on répète partout). De plus, plusieurs mécanismes, par exemple l'absence de
capital de risque, et le fait qu'un employé s'il quitte une grande entreprise ne peut y retourner et
doit commencer au bas de l'échelle lorsqu'il se fait embaucher par une autre firme font qu'il est
très risqué de démarrer une entreprise en haute technologie.

• On peut qualifier l'approche des différents centres comme étant globale par rapport aux PME.
Les nouveaux centres cherchent à couvrir l'ensemble des besoins des PME pour se moderniser.
Même les centres Kohsetsushi remplissent plusieurs fonctions auprès des PME : formation,
diffusion d'informations, veille, mise en réseau, consultation, en sus des services liés de plus près
à la technologie telle la recherche. En fait, pour ce qui est des services rendus, on retrouve
plusieurs similitudes entre ces centres et les centres collégiaux de transfert de technologie au
Québec.

• L'évolution prévisible des centres Kohsetsushi est que ceux-ci vont fort probablement
réaliser davantage de recherche. D'ailleurs la formation au cours des années 1990 de nouveaux
centres de diffusion qui misent davantage sur la recherche n'est sans doute pas étrangère au fait
que les centres Kohsetsushi réalisaient peu de recherche ou du moins effectuaient des travaux de
recherche peu poussés.

• Le système japonais de science et de technologie est actuellement en mutation. La volonté ferme
du gouvernement de consacrer davantage de fonds à la recherche dans les universités et les
laboratoires fédéraux ainsi que des changements divers sur le plan législatif en vue de stimuler les
relations des chercheurs universitaires avec les entreprises font qu'il faut s'attendre au cours des
années à venir à une intensification des liens entre les entreprises et les universités. Il ne serait
pas surprenant que, sur ce plan, d'ici quinze à vingt à ans la situation soit assez semblable à la
situation qui prévaut actuellement aux États-Unis. Il reste à voir si les PME vont réussir à nouer
des liens avec les universités. La prolifération des centres dédiés aux PME et qui semblent avoir
la volonté de travailler davantage avec les universités rend fort probable cette possibilité.
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3. Conclusion

L'examen des différents centres de transfert à travers le monde permet de dégager un certain nombre
de constats communs à l'ensemble de ces centres. En premier lieu, il est cependant utile d'établir une
typologie des différents centres de transfert. Grosso modo, on peut classifier les centres de transfert
en trois grandes catégories :

• Le premier type comprend les centres dont la principale mission est de faire de la R-D de pointe
de type appliquée. Par exemple, les instituts Fraunhofer en Allemagne et les centres de recherche
universités/entreprises américains appartiennent à ce premier type.

• Le deuxième type de centres regroupe des centres qui effectuent de la R-D très appliquée et qui
offrent une gamme étendue de services : formation, veille, diffusion d'informations, test et essais,
etc,. et qui offrent également à l'occasion des services de courtage technologique. Les centres
Kohsetsushi au Japon ainsi que les Centres techniques industriels en France en sont de bons
exemples.

• Le troisième type comprend les centres de transfert qui agissent davantage comme des centres de
liaison et qui ne réalisent pas eux-mêmes de la recherche. Pour ce qui est de la recherche, leur
fonction est davantage de trouver le centre, l'organisme ou l'entreprise qui peut répondre aux
besoins des entreprises qui font appel à eux. Ces centres offrent surtout des services de
consultation dans des domaines tels que la gestion, le marketing, la qualité, etc., et visent surtout,
sinon exclusivement, les PME. Les centres Steinbeis en Allemagne et les centres du
Manufacturing Extension Program (MEP) aux États-Unis sont de bons représentants de ce
troisième type.

Les constats généraux qui se dégagent de l'examen des centres de transfert des différents pays sont
les suivants :

• En premier lieu, tous les centres de transfert du premier et deuxième type disposent d'une masse
critique considérable. Les centres emploient facilement plus de 40 personnes et disposent d'un
budget supérieur à six millions de dollars au minimum. Seuls les centres du troisième type, du
fait qu'ils ne réalisent pas d'activités de recherche, de veille, etc., emploient peu de personnel
(cinq à quinze personnes) et disposent d'un budget plus limité.

• En ce qui concerne le financement, tous les centres des premier et deuxième types bénéficient
d'un financement gouvernemental très important qui représente le plus souvent entre 50 % et
70 % du budget total. Pour ce qui est des centres du troisième type, on a affaire à une situation
contrastée : les centres Steinbeis s'autofinancent en totalité alors que les centres du MEP aux
États-Unis ne s'autofinancent qu'à moins de 20 % après quelques années d'existence.

• Le fonctionnement en réseau constitue également un objectif important des centres. Cependant,
plusieurs centres fonctionnent peu en réseau entre eux mais fonctionnent par contre en réseau
avec de multiples intervenants : centres de recherche gouvernementaux, universités, collèges
techniques, associations d'entreprises, consultants privés, etc. Cette situation découle du fait
que, soit les centres se sentent en concurrence entre eux (c'est en particulier le cas des centres du
troisième type), soit qu'ils pensent que les autres centres du même réseau n'ont pas d'expertises
qui leur seraient utiles. Cependant dans aucun cas, on ne voit des centres se replier sur eux-
mêmes et tenter de tout faire eux-mêmes.

• Les secteurs traditionnels sont très bien desservis en Europe et au Japon où le plus gros des
ressources dédiées au transfert leur est d'ailleurs consacré. C'est la situation inverse aux États-
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Unis où, à l'exception de quelques consortiums de recherche et des centres du MEP, les centres
sont davantage orientés vers les entreprises de haute technologie ou, à tout le moins, vers le
développement de technologies génériques susceptibles d'intéresser en premier lieu (du moins
dans un premier temps) les grandes entreprises des secteurs traditionnels.

• À l'exception des centres du troisième type, tous les centres réalisent des activités de veille
générique et consacrent des ressources à la diffusion des informations susceptibles d'être utiles
aux entreprises. De façon naturelle, la veille fait partie intégrante des activités de ces centres.
Aucun pays n'a créé des centres de veille dédiés uniquement à cette fin. Les centres dédiés à un
secteur spécifique excellent particulièrement bien dans ces fonctions de veille générique et de
diffusion d'informations.

• La plupart des centres ont une démarche proactive avec les entreprises. C'est en particulier le
cas des centres du deuxième et du troisième type. Les centres n'attendent pas que les entreprises
aillent les voir mais visitent régulièrement les entreprises ou les impliquent directement dans le
choix des projets de recherche et du fonctionnement du centre (par exemple avec une
représentation majoritaire sur les conseils d'administration).

• Les centres des deuxième et troisième types ont également une approche globale dans le
transfert de technologie face aux entreprises, et en particulier face aux PME. Les centres du
deuxième type offrent une gamme très étendue de services : recherche appliquée, formation,
veille, diffusion d'informations, tests et essais, etc. Quant aux centres du troisième type, ils
servent de courtiers entre les centres de recherche et les PME et leur offrent des services de
consultation en gestion, en marketing, en organisation, en qualité, en technologie, en formation,
etc.

• Enfin, les universités et plus particulièrement les facultés de génie jouent un rôle important
dans la plupart des pays. La plupart des centres œuvrent de près avec des facultés de génie (ou
écoles d'ingénieurs) et plusieurs en originent. Ceci s'avère vrai pour tous les types de centres.
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